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SOMMAIRE EXÉCUTIF 
Au Québec, l’agroforesterie recèle un potentiel intéressant pour aider les habitants du monde 

rural et les intervenants des secteurs agricole et forestier à faire face aux enjeux sociaux, 

économiques et environnementaux auxquels ils sont actuellement confrontés. Toutefois, les 

systèmes agroforestiers sont encore peu connus des agriculteurs, forestiers, chercheurs, agents 

de développement rural et responsables de projets régionaux ou de bassins versants, ainsi que 

des principaux acteurs du monde politique. 

C’est pour pallier ce manque de connaissance, éveiller les intervenants-clés aux potentialités de 

l’agroforesterie et créer des opportunités de collaboration et d’échanges entre acteurs français 

et québécois qu’une mission d’étude multidisciplinaire a été organisée en France du 21 au 

25 mai 2012. La France se présente en effet comme étant à l’avant-garde dans le domaine de la 

recherche, du développement et de la réglementation concernant la pratique de 

l’agroforesterie, en faisant un pays de choix pour tenir ce genre de mission d’étude.  L’objectif 

général de cette mission était de permettre aux participants de comprendre la structure 

organisationnelle et opérationnelle de la filière agroforestière en France, en prenant acte des 

organisations impliquées, des ressources humaines, matérielles et financières disponibles, des 

défis opérationnels et réglementaires, de la façon dont les aspects économiques et politiques 

sont pris en compte et de la manière dont l’agroforesterie est intégrée dans la chaîne de valeur.  

Les 18 participants à la mission ont visité des systèmes agroforestiers diversifiés, allant des 

systèmes sylvopastoraux aux systèmes de cultures intercalaires associant plusieurs essences 

d’arbres de grande valeur à des cultures variées (céréales, plantes maraîchères, plantes 

oléagineuses, vignes, etc.). Ces sites se situaient dans des conditions tout aussi contrastées de 

climat (tempéré à méditerranéen), de sols, de cultures, de régie (conventionnelle ou biologique) 

et de gestion (territoriale ou privée).  Toujours commentées par des acteurs de premier plan tels 

que des agriculteurs, techniciens, agronomes, propriétaires ou chercheurs, ces visites furent 

agrémentées de discussions, d’échanges et de réflexions nourris par une documentation écrite 

de même que par un atelier auquel des représentants du ministère de l’Agriculture, de 

l’Agroalimentaire et de la Forêt français ont pris part. Des nombreux éléments qui sont ressortis 

de cette mission, on peut mentionner les suivants, qui pourraient aider à orienter les actions à 

mener pour assurer l’avenir et le développement de l’agroforesterie au Québec.  

 Les systèmes agroforestiers ont démontré scientifiquement leur efficacité sur le plan 

environnemental en remplissant de nombreuses fonctions écologiques, notamment 

l’amélioration de la biodiversité, la mise en place de corridors fauniques et l’amélioration de la 

qualité de l’eau et des sols; de plus, ils s’avèrent des outils intéressants à développer dans le 

cadre des mesures d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques grâce au 

potentiel de séquestration de carbone des arbres dans la matière ligneuse et les sols; 

 

 La pratique de l’agroforesterie s’avère économiquement rentable : 1) lorsque les coûts 

d’implantation des arbres et de leur entretien pendant les premières années (qui sont les 
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principales charges liées à l’implantation de ces systèmes) sont en partie financés par des 

sources externes (comme des agences parapubliques), les rendements des cultures n’étant que 

peu ou pas réduits par la présence des arbres ; et 2) lorsque le marché pour le bois produit est 

dynamique et offre de bonnes opportunités de vente pour les producteurs (qu’il s’agisse de bois 

énergie ou de bois noble de plus grande valeur). La longue période de temps entre 

l’implantation des arbres et leur récolte, pour les essences nobles en particulier, reste 

cependant un obstacle à l’adoption de cette pratique. 

 

 L’agroforesterie peut répondre favorablement aux exigences de développement territorial en 

matière de multifonctionnalité, de paysages et  d’utilisation intégrée des ressources du milieu, 

en particulier lorsqu’elle s’inscrit dans une stratégie territoriale, plutôt que de n’être pratiquée 

que sur une base volontaire et individuelle. 

 

 La reconnaissance de l’arbre en tant que composante à part entière du système agricole et 

l’éligibilité des parcelles agroforestières aux deux premiers piliers de subvention de la Politique 

agricole commune (PAC) furent des éléments déterminants de l’évolution rapide des pratiques 

agroforestières en France et le signe tangible de sa reconnaissance en tant que pratique 

d’agriculture durable et productive. Ce statut de l’arbre vint simplifier la gestion des 

programmes et des subventions liées à l’exploitation des arbres et des cultures agricoles sur une 

même parcelle.  

 

 Il est essentiel que les secteurs de la recherche, du développement, des politiques, de 

l’enseignement et de la diffusion se coordonnent et se développent au même rythme, de façon 

à ce que tous les acteurs du secteur puissent travailler de concert et mener des projets 

rassembleurs qui puissent servir une multitude d’objectifs. Il s’est avéré crucial dans le contexte 

français que plusieurs acteurs œuvrant dans des sphères d’activités complémentaires se lient et  

créent des structures de réflexion et de collaboration ainsi que des tribunes pour faire valoir le 

potentiel de l’agroforesterie sur le plan politique. 

 

 L’adoption des systèmes agroforestiers (systèmes de cultures intercalaires – ou intraparcel-

laires – et systèmes sylvopastoraux) est limitée par le manque de connaissances des agriculteurs 

quant aux avantages et spécificités de ces systèmes, ce qui exige que davantage de recherches 

soient menées et que plus de sites de démonstration soient implantés. En revanche, 

l’accessibilité à un soutien technique et financier et l’appui des autorités communales et 

régionales s’avèrent des éléments facilitant l’adoption des systèmes agroforestiers. 

En plus d’avoir mis au jour ces principales caractéristiques du contexte d’évolution de 

l’agroforesterie en France, cette mission aura permis aux intervenants québécois et français 

d’apprendre à mieux se connaître et de poser les bases d’éventuelles collaborations qui 

pourront mener au développement de l’agroforesterie en cohérence avec les défis et enjeux 

propres au Québec et au Canada.  
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INTRODUCTION 

 
Du 21 au 25 mai 2012, 17 intervenants québécois et un intervenant saskatchewannais des secteurs 

de l’agriculture, de la foresterie et du développement rural ont participé à une mission  

multidisciplinaire en agroforesterie en France. Cette mission était organisée par Agriculture et 

Agroalimentaire Canada et le Groupe interdisciplinaire de recherche en agroforesterie (GIRAF) de 

l’Université Laval.  

« Découvrir pour mieux agir », tel était le titre et l’objectif général de ce voyage exploratoire au cours 

duquel les intervenants québécois ont été mis en contact avec les acteurs de l’agroforesterie 

française et ont pu découvrir les systèmes qu’ils ont mis en place. Il s’agissait essentiellement pour 

eux de s’imprégner du contexte agroforestier prévalant actuellement en France et d’en découvrir les 

facettes tant techniques que sociales, économiques et territoriales afin d’évaluer dans quelle mesure 

les leçons tirées de l’expérience française pourraient être appliquées dans le contexte québécois et 

canadien. Cette expérience fut aussi l’occasion pour les participants d’en apprendre davantage sur 

leurs aspirations et leurs visions respectives de l’agroforesterie, et de tisser des liens qui faciliteront 

ensuite la mise en œuvre d’initiatives conjointes en agroforesterie. 

Ce rapport présente les résultats de cette mission multidisciplinaire en France. Il est divisé en trois 

parties. La première rappelle le contexte de la mission, décrit brièvement les organisations et 

personnes présentes et dresse un portrait rapide et chronologique des activités réalisées. La 

deuxième partie fait état de chacun des objectifs spécifiques poursuivis et décrit dans quelle mesure 

ceux-ci ont été atteints. La dernière partie expose pour sa part les retombées envisageables de cette 

mission, telles que perçues par les différents intervenants y ayant pris part. 

Il convient de mentionner que les éléments d’information colligés dans ce rapport sont 

essentiellement ceux qui furent présentés par les intervenants rencontrés au cours de la mission et 

par les participants eux-mêmes, de même que ceux qu’il fut possible d’inférer à partir des 

observations de terrain. Ils ne peuvent donc être que partiels et empreints d’une certaine 

subjectivité.  Sans prétendre révéler la vérité absolue sur le contexte agroforestier français, ce 

rapport présente une synthèse des réflexions et des idées qui furent évoquées au cours de la mission, 

tout en cherchant à refléter le plus fidèlement possible ce que les participants en ont retiré. 
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1.  CONTEXTE 

 
Le développement durable de l’agriculture et des forêts et l’aménagement raisonné des territoires 

ruraux sont des préoccupations de la société au Québec comme au Canada dans son ensemble. La 

pratique de l’agroforesterie, soit l’intégration des arbres et des cultures au sein de systèmes 

productifs, retient de plus en plus l’attention des intervenants du milieu par son potentiel à répondre 

aux défis que pose la pérennisation des activités agricoles et sylvicoles dans un contexte 

d’aménagement et d’exploitation où les impératifs sociaux, économiques et écologiques doivent être 

intégrés. Au Québec, les haies brise-vent et les bandes riveraines arborées font partie des systèmes 

agroforestiers les mieux connus. Cependant, divers acteurs s'intéressent aussi de plus en plus à des 

formes d’intégration plus poussées des arbres, des cultures et même des animaux en pâturage. Parmi 

celles-ci, on trouve notamment les systèmes de cultures intercalaires (ou « agroforesterie 

intraparcellaire » en France) et les systèmes sylvopastoraux. Ces systèmes agroforestiers consistent 

en la plantation de rangées d’arbres largement espacées les unes des autres, de façon à pouvoir 

allouer l'espace intercalaire (ou intraparcellaire) à des cultures ou des pâturages. Ils sont cependant 

encore peu connus au Québec, notamment parce que les systèmes mis en place ici sont rares et 

récents. La coordination des acteurs du secteur de même que les efforts de représentation et de 

diffusion à divers niveaux en sont conséquemment à leurs premiers balbutiements. 

 

Or, des pays européens, et plus particulièrement la France, ont une longueur d’avance dans ce 

domaine; l’expérience acquise en France pourrait inspirer les prochaines étapes de développement 

de ce secteur d’activités au Canada et au Québec. En effet, ce pays comporte de plus en plus 

d’adeptes de systèmes agroforestiers novateurs et intégrés, en plus de pouvoir compter sur des 

politiques adaptées, des intervenants d’expérience et un soutien du milieu académique. La 

reconnaissance institutionnelle de l’agroforesterie et son financement structurant, l’évaluation 

économique et environnementale de l’agroforesterie par les acteurs de la recherche, l’établissement 

d’un vaste réseau national de parcelles de démonstration, l’adaptation des systèmes agroforestiers 

aux enjeux régionaux, l’accompagnement technique et le travail en concertation sont autant de 

points clés sur lesquels la France a acquis une solide expertise.  

 

Le Canada et le Québec ont donc beaucoup à apprendre de la France en matière d’agroforesterie. La 

concertation des acteurs locaux, régionaux, provinciaux et nationaux en matière d’aménagement du 

territoire, de soutien aux producteurs agricoles et forestiers et de recherche et développement est 

plus que jamais souhaitable pour faire de l’agroforesterie une pratique comprise, documentée, 

adaptée et appliquée au contexte québécois. Les réunir dans une mission de la sorte permettait donc 

à divers intervenants clés de leur faire prendre conscience de l’expérience française, tout en leur 

offrant une occasion unique de se rencontrer, de discuter et d’envisager ensemble des voies de 

développement pour l’agroforesterie au Québec. 
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2. OBJECTIFS  

 

La mission en France devait permettre de mobiliser une vingtaine de leaders clés (représentants et 

gestionnaires du monde agricole et forestier, chercheurs, conseillers, agents de développement) qui 

sont déjà engagés dans l’agroforesterie au Canada, et particulièrement au Québec, ou qui pourraient 

être appelés à l’être, et dont l’impact dans la promotion de son développement peut être significatif. 

 

La mission avait comme objectif général de permettre aux participants de comprendre la structure 

organisationnelle et opérationnelle de la filière agroforestière en France, en prenant acte des 

organisations impliquées, des ressources humaines, matérielles et financières disponibles, des défis 

opérationnels et réglementaires, de la façon dont les aspects économiques et politiques sont pris en 

compte et de la manière dont l’agroforesterie est intégrée dans la chaîne de valeur.  

 

En filigrane, cette mission devait mener plus spécifiquement les participants à :  

 

1)  Dresser le portrait actuel de l’agroforesterie en France en identifiant les forces, les faiblesses et les 

défis de l’agroforesterie dans le contexte biophysique, politique et institutionnel propre à la 

France; 

 

2)  Comprendre la structure organisationnelle et opérationnelle de la filière agroforestière en 

identifiant ses principaux acteurs (propriétaires, agriculteurs, acteurs du privé, organismes non 

gouvernementaux, gouvernements, industrie, etc.), les ressources financières et matérielles 

disponibles ainsi que les défis opérationnels et réglementaires auxquels cette filière fait face; 

 

3)  Parfaire leurs connaissances sur la mise en œuvre et les retombées des projets agroforestiers, en 

insistant sur la manière dont les aspects économiques sont pris en compte et dont l’agroforesterie 

est intégrée dans la chaîne de valeur;  

 

4)  Comprendre la structure de recherche, de développement et de transfert des connaissances de la 

filière agroforestière; 

 

5)  Discuter de l’adoption des systèmes agroforestiers en France et des moyens utilisés au fil des ans 

pour l’améliorer; 

 

6)  Interagir avec les leaders du développement de l’agroforesterie en France et améliorer le 

réseautage entre les intervenants du Québec et ceux de la France. 

 

 

En outre, la mission prévoyait la tenue d’un atelier portant sur le développement de l’agroforesterie 

européenne, plus particulièrement sur l’agroforesterie intraparcellaire et la démarche comparée de 

l’agroforesterie en France et au Québec. Cet atelier incluait aussi la préparation et la présentation 
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d’une conférence par le directeur du Groupe interdisciplinaire de recherche en agroforesterie de 

l’Université Laval ainsi que par les représentants d’Agriculture et Agroalimentaire Canada. 

 

En somme, cette mission se voulait une activité stratégique et structurante qui pourrait 

vraisemblablement avoir des retombées significatives pour l’avancement de l’agroforesterie au 

Canada, et particulièrement au Québec. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1. Les participants à la mission. 
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3. ORGANISATIONS PARTICIPANTES 

La mission a réuni 18 intervenants représentant 16 organisations œuvrant dans différents domaines 

clés pour le développement de l’agroforesterie au Québec (recherche, développement, diffusion, 

appui technique, politique, etc.). Cette pluralité sectorielle fut accompagnée d’une grande diversité 

régionale, puisque cinq régions administratives étaient représentées lors de la mission : Montérégie, 

Montréal, Québec, Bas-Saint-Laurent et Gaspésie. Un représentant d’Agriculture et Agroalimentaire 

Canada provenant de la Saskatchewan complétait cette délégation, mais pour les visites du nord de la 

France uniquement.  Cette diversité, tant régionale que sectorielle, fut plus qu’un gage de 

représentativité : elle fut le signe tangible que l’agroforesterie n’est pas l’exclusivité d’une région ou 

portée par un groupe particulier, mais qu’elle représente une avenue d’amélioration des systèmes 

agricoles et forestiers ainsi que des paysages ruraux pour un nombre croissant d’acteurs dans une 

diversité de milieux. Nous dressons ici la liste des organisations participantes, en les divisant par 

grands secteurs d’activités. La liste complète des personnes ayant participé à la mission peut être 

consultée à l’annexe 1. 

Institutions de recherche, d’enseignement et de développement      

 Biopterre, ou Centre de développement des bioproduits (Bas-Saint-Laurent) 

 Centre de développement de l’agroforesterie (Agriculture et Agroalimentaire Canada) 

 Institut de recherche en biologie végétale (IRBV) de l’Université de Montréal (Montréal) 

 Université Laval (Québec) 

 Université du Québec à Montréal (UQÀM) (Montréal) 

 Institut de technologie agroalimentaire (ITA), campus de La Pocatière (Bas-Saint-Laurent) 

Organismes de soutien à l’agriculture         

 Agriculture et Agroalimentaire Canada 

 Centre local de développement de Vaudreuil-Soulanges (Montérégie) 

 Club conseil en agroenvironnement Agri-Durable (Montérégie) 

 Conseil pour le développement de l’agriculture du Québec (CDAQ) 

 Union des producteurs agricoles (UPA) 

Organisme de soutien aux producteurs forestiers       

 Agence forestière de la Montérégie (Montérégie) 

 Ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRN) – Direction de l'aménagement et de 

l'environnement forestiers, Service de la planification, des programmes et de la forêt privée 

Organisme militant pour le soutien au monde rural       

 Solidarité rurale du Québec 

Organisations politiques régionales         

 Conférence régionale des élus Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 

 Conférence régionale des élus de la Montérégie Est 

 Conférence régionale des élus Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 
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4. ACTIVITÉS RÉALISÉES  

 

Le programme de la mission a été conçu par le GIRAF en collaboration avec AGROOF, un bureau 

d'étude spécialisé dans la formation et le développement de l’agroforesterie en France et en Europe.  

Durant la mission, AGROOF a assuré la coordination de l’événement en gérant la logistique 

(déplacements sur place, repas et hébergement) et en assumant le rôle de guide et d’animation. Les 

principales activités réalisées sont présentées à la suite selon leur nature plutôt que selon l’ordre 

chronologique de leur réalisation. La chronologie exacte des activités est présentée à l’annexe 2. 

 

A. Visites de parcelles agroforestières et échanges avec des intervenants de première ligne  

La mission a été l’occasion pour les participants d’effectuer de nombreuses visites guidées de 

parcelles agricoles où des systèmes agroforestiers sont utilisés. La diversité des systèmes, de même 

que le contraste entre les régions et les contextes dans 

lesquels ils sont implantés sont notables, ce qui a 

permis aux participants d’avoir un aperçu de la diversité 

des situations dans lesquelles l’agroforesterie est 

envisagée et même, dans certains cas, avérée comme 

une pratique viable et porteuse d’avenir. Des précisions 

sur les sites visités sont données à l’annexe 3. 

Au nord de la France, l’accent a été mis sur les systèmes 

sylvopastoraux et les systèmes de cultures intercalaires 

associant des arbres feuillus à des cultures céréalières 

(blé) ou oléagineuses (canola). 

À la Bergerie de Villarceaux (Île-de-France), les 

participants ont visité une exploitation biologique où un jeune système sylvopastoral a été implanté 

en 2011 pour permettre le pâturage des bovins, la culture de céréales et de canola en rotation avec la 

prairie, et éventuellement la production de bois de valeur (figure 2). Plusieurs haies champêtres, 

jeunes ou implantées depuis des dizaines d’années et 

marquant le paysage agricole du domaine ont aussi 

attiré l’attention des participants (figure 3), bien que ces 

haies champêtres ne soient pas considérées en tant que 

systèmes agroforestiers au sens strict en France.  

La visite fut commentée par M. Baptiste Sanson, 

agronome attitré au Domaine de Villarceaux, et 

M. Yves Bachevillier, du bureau d’étude en 

agroforesterie AGROOF.  

Plus au Nord, au Parc naturel régional (PNR) du Cap et 

Marais d’Opale (Nord-Pas-de-Calais), les participants ont 

Figure 2. Système sylvopastoral biologique 

Figure 3. Haies champêtres 
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Figure 5. M. Philippe Majot discutant avec les 

participants des contraintes techniques 

associées à la régie de la parcelle sylvopastorale 

(Nord-Pas-de-Calais). 

 

 

 

pu observer les effets de la recherche en milieu agricole et d’un plan d’aménagement et de 

valorisation du territoire sur la pratique de l’agroforesterie. En effet, le CEMAGREF (aujourd’hui 

l’IRSTEA – Institut national de recherche en sciences et technologies pour l'environnement et 

l'agriculture) a encouragé et suivi, dans les années 1990, l’implantation de parcelles sylvopastorales 

chez des producteurs bovins et ovins sur le territoire du PNR. De plus, le plan d’aménagement du PNR 

prévoit un financement et l’appui technique nécessaire au design, au suivi et à l’entretien des 

parcelles agroforestières, ce qui facilite les démarches des agriculteurs qui se lancent dans ce type de 

projet et leur donne accès à des sources de financement publiques. En retour, le design des parcelles 

agroforestières est pensé en fonction des enjeux et priorités régionales et de la présence d’arbres sur 

les parcelles avoisinantes. 

Trois parcelles ont été visitées dans ce parc. La première est un système de cultures intercalaires 

associant des feuillus (sycomores, merisiers, aulnes glutineux et frênes) et des céréales mis en place 

en 2006 (figure 4). La deuxième est un système sylvopastoral implanté en 2000 où les frênes, le 

pâturage et des bovins de race Salers se côtoient (figure 5). La dernière parcelle est un système 

sylvopastoral âgé d’une vingtaine d’années où les arbres matures fournissent de l’ombre aux 

moutons qui y paissent (figure 6).  

 

Figure 4. Jeune 

parcelle de 

cultures 

intercalaires 

associant feuillus 

et blé. 

 

 

 

 

 

 

 

  
Figure 6. Système sylvopastoral associant l’élevage 

ovin, une prairie et des arbres matures. 
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Les interventions successives du technicien responsable de l’aménagement du PNR, M. Philippe 

Majot, de M. Yves Bachevillier et des agriculteurs propriétaires des terres, M. Hervé Potterie et 

M. Gilbert Bécue et sa femme, apportèrent des informations essentielles sur les aspects 

organisationnels et techniques spécifiques à ces systèmes intégrés dans un schéma et un plan 

d’aménagement régional. La collaboration étroite entre l’IRSTEA et les autorités du parc, la 

contribution de personnes compétentes pour conseiller les agriculteurs sur la gestion des systèmes 

agroforestiers, ainsi que la disponibilité de ressources financières publiques et parapubliques se sont 

révélées des facteurs de succès pour l’agroforesterie dans cette région de la France.  

À Beauvais (Picardie), les participants ont observé des parcelles expérimentales associant canola et 

arbres feuillus en compagnie de M. David Grandgirard, chercheur et professeur à l’Institut 

polytechnique Lasalle-Beauvais (figure 7). Au cours de cette visite, les participants ont acquis des 

connaissances sur les projets en cours et le financement de la recherche en agroforesterie, en plus 

d’approfondir leur compréhension des avancées et enjeux scientifiques dans ce secteur. Le contexte 

réglementaire français, qui prévoit une importante réduction de l’usage d’intrants sur les superficies 

cultivées dès 2018, motive les compagnies privées à investir en recherche pour développer de 

nouveaux systèmes agricoles plus résilients et moins exigeants en intrants comme les systèmes 

agroforestiers, ce qui représente une opportunité à saisir pour les chercheurs, a fait savoir 

M. Grandgirard aux participants. 

 

 

Figure 7. Parcelles d’une association de canola et d’arbres feuillus à l’Institut polytechnique Lasalle Beauvais. 
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Dans un tout autre contexte bioclimatique, cette fois dans la région du Languedoc-Roussillon, au sud 

de la France, plusieurs intervenants, dont M. Fabien Liagre, fondateur d’AGROOF et M. Christian 

Dupraz, chercheur à l’INRA (Institut national de la recherche agronomique) de Montpellier, ont 

commenté la visite des parcelles agroforestières du domaine de Restinclières où l’INRA a entamé ses 

premières recherches il y a plus de 20 ans.  Les différents systèmes présentés à Restinclières incluent 

des cultures intercalaires diversifiées, associant tantôt des arbres feuillus matures à des cultures 

céréalières (figure 8), tantôt des conifères ou des feuillus à des vignes (figure 9).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette visite a permis  d’en apprendre davantage sur l’histoire de ce site, sur sa vocation pédagogique 

et sur les enjeux propres à cette région chaude et sèche de la France auxquels l’agroforesterie peut 

apporter une réponse, comme une amélioration de la gestion de l’eau, du sol et de la biodiversité. Les 

participants ont entre autres pu observer la répartition des racines des cultures et des arbres dans 

l’horizon du sol, et discuter avec les intervenants et chercheurs présents des différences entre ces 

patrons de répartition sous des conditions pédoclimatiques différentes. Le site a aussi permis 

d’observer les différences marquées entre les arbres cultivés dans des systèmes agroforestiers et les 

arbres des témoins forestiers en ce qui a trait à leur croissance, beaucoup plus rapide en situation 

agroforestière.  

À Vézénobres, toujours dans la même région, un système sous régie biologique associant peupliers et 

noyers matures à une grande variété de cultures maraîchères (herbes aromatiques, pommes de terre, 

choux, laitues, poireaux, carottes, etc.) fut visité en compagnie des exploitants, M. Denis Florès et sa 

femme, ainsi que de représentants d’AGROOF (figure 10). Cette parcelle fut à l’origine d’une bataille 

juridique phare au sujet des aides agricoles et forestières que l’ancien propriétaire s’était vu octroyer. 

Elle mena les autorités administratives et AGROOF à plaider pour une refonte des aides allouées pour 

la pratique de l’agroforesterie, et ajouta de l’eau au moulin pour la reconnaissance de l’arbre en 

champ en tant que composante du système agricole. Les propriétaires actuels ont motivé leur choix 

Figure 8. Culture de blé sous couvert feuillu à Restinclières. 

Figure 9. Vignes cultivées entre des rangées de feuillus  

 et de conifères. 
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de conserver les arbres sur la parcelle maraîchère notamment par les effets bénéfiques potentiels des 

arbres sur les cultures et l’environnement (matière organique, gestion et qualité de l’eau, ombrage 

propice au désherbage manuel exigé en régie biologique, augmentation de la biodiversité des 

auxiliaires des cultures, diversification des revenus, support pour le système d’irrigation, etc.). Ce 

choix fut appuyé par leur association de producteurs (GRAPPE3) et justifié par des facteurs externes 

tels que les plans d’aménagement territoriaux 

et les projets d’amélioration de la qualité de 

l’eau potable pilotés par l’Agence de l’eau de 

leur région.  

Ces appuis externes furent, aux dires des 

producteurs, des facteurs déterminants de 

leur choix de maintenir les arbres sur la 

parcelle et constituent de ce fait des incitatifs 

non négligeables pour tout producteur qui 

voudrait tenter l’expérience. Les exploitants 

ont aussi fait état de la difficulté de 

concrétiser les promesses des systèmes 

agroforestiers, notamment au chapitre de 

l’entretien des arbres pour produire des billes 

de qualité et de la vente du bois une fois les 

arbres arrivés à maturité. Ces commentaires 

ont permis aux participants de comprendre, à 

l’aide d’exemples vécus et concrets, les défis 

auxquels les agriculteurs optant pour des 

systèmes agroforestiers ont à faire face, ainsi que l’importance de l’existence d’opportunités de 

financement de projets pour favoriser l’implantation de systèmes agroforestiers dans des régions où 

cette pratique reste marginale, par exemple, du financement en lien avec la contribution des 

systèmes agroforestiers à la résolution de problématiques de qualité de l’eau. 

Chacune de ces visites a été commentée par des intervenants de premier plan, qui ont su donner des 

informations à la fois essentielles et complémentaires pour permettre aux participants de 

comprendre le contexte biophysique, historique, réglementaire, social, agronomique et économique 

dans lequel les systèmes ont été implantés. En plus des données techniques fournies sur chacun des 

systèmes visités, les intervenants ont pris soin de mentionner clairement les personnes et organismes 

responsables de la gestion des sites, du financement et du suivi, et se sont généralement montrés 

très généreux dans leurs réponses aux questions des participants. 

 

 

 

Figure 10. Parcelle maraîchère sous des rangées de  

                   noyers et de peupliers matures. 
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B. Atelier sur le développement de l’agroforesterie intraparcellaire française  

Un autre moment fort de la mission aura été l’atelier tenu à la Bergerie de Villarceaux sur le 

développement de l’agroforesterie intraparcellaire en France, organisé conjointement par Agriculture 

et Agroalimentaire Canada, l’Université Laval et la Bergerie de Villarceaux. Cet atelier fut l’occasion, 

pour les participants, de rencontrer des représentants provenant de différentes directions du 

ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt de France, de même qu’un certain 

nombre d’intervenants du milieu de la recherche en 

agriculture biologique (ARVALIS – Institut du végétal1, 

entre autres), et de partager leur vision des potentialités 

et des perspectives d’avenir pour l’agroforesterie en 

France et au Québec. L’atelier a pris la forme de 

présentations successives, chacune d’entre elles étant 

suivie d’une période de questions et de commentaires 

de la part des personnes présentes (figure 11). 

 

 

 

 

o  « Agroforesterie et réglementation en France » 

Par M. Régis Ambroise, ministère de l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire et de la Forêt de France. 

 

Lors de son exposé, M. Ambroise a fait état de l’historique de l’agroforesterie sur le territoire français 

et des changements réglementaires ayant mené à la reconnaissance des systèmes agroforestiers en 

tant que systèmes agricoles à part entière. Cette histoire a été marquée par le changement radical du 

statut de l’arbre dans la parcelle agricole, passé de « composante forestière » à « composante 

agricole non éligible aux primes agricoles », puis à « composante agricole à part entière ». Ces 

changements profonds dans la réglementation ont nécessité la coordination d’un nombre important 

d’acteurs issus de tous les secteurs liés à l’agriculture et à la foresterie (syndicats de producteurs, 

chercheurs, fonctionnaires des ministères, etc.) lors d’ateliers et de rencontres spéciales. Ils ont 

notamment profité d’un contexte où la recherche apportait des réponses aux questions liées à la 

productivité et à l’intérêt des systèmes agroforestiers au moment même où les politiques agricoles 

devaient être réformées en profondeur. 

 

  

                                                                 
1
 ARVALIS-Institut du végétal, organisme de recherche appliquée, produit des références technico-économiques et agronomiques 

directement applicables dans les systèmes de production. 

Figure 11. Les participants à l’atelier écoutent 

l’exposé de M. Régis Ambroise, du ministère 

de l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire et de la 

Forêt de France. 
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o « L’agroforesterie à Agriculture et Agroalimentaire Canada : Un survol »  

Par Stéphane Gariépy et John Kort, Agriculture et Agroalimentaire Canada. 

L’exposé des représentants d’Agriculture et Agroalimentaire Canada a renseigné les participants de 

même que les représentants du ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt de 

France sur l’histoire du développement des projets agroforestiers au Canada, en mettant l’accent sur 

la diversité des systèmes retrouvés d’un océan à l’autre (sylvopastoralisme en Colombie-Britannique, 

haies brise-vent dans les Prairies, systèmes de cultures intercalaires en Ontario et au Québec et 

cultures sous couvert forestier dans l’est du pays). Il a aussi présenté le Centre du développement de 

l’agroforesterie d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, situé en Saskatchewan, et ses liens avec 

divers partenaires au Québec pour faire avancer la recherche sur différents systèmes agroforestiers. Il 

a finalement mentionné qu’actuellement, au Québec, le contexte politique semble de plus en plus 

favorable à l’intégration de l’agroforesterie dans les systèmes agricoles et forestiers en territoire 

agricole, notamment avec l’émergence de programmes faisant la promotion de la multifonctionnalité 

de l’agriculture, des aides gouvernementales accordées pour la plantation d’arbres dans certains 

systèmes et la signature récente d’un protocole d’entente entre AAC et le département états-unien  

de l’agriculture (USDA) pour renforcer les actions concertées en agroforesterie.   

 

o « Recherche et développement en agroforesterie au Québec » 

Par Alain Olivier, Université Laval 

Cet exposé a permis de mettre en lumière l’état actuel de la recherche et du développement de 

l’agroforesterie au Québec, en rappelant notamment que l’arbre vaut davantage que son bois. 

M. Olivier a également présenté les systèmes agroforestiers utilisés avant tout pour leurs fonctions 

écologiques (haies brise-vent et bandes riveraines agroforestières) et ceux combinant fonctions 

productives et fonctions écologiques, qui gagnent de plus en plus en popularité (systèmes de cultures 

intercalaires et sylvopastoralisme). Cet exposé a retracé, du même souffle, l’historique des projets en 

agroforesterie ainsi que des associations qui ont été créées pour en faire la promotion, tant en 

Amérique du Nord (AFTA, Association for Temperate Agroforestry, par exemple) qu’au Québec 

(Comité agroforesterie du CRAAQ, le Centre de référence en agriculture et agroalimentaire du 

Québec). Il a aussi insisté sur le nécessaire maillage entre les institutions d’enseignement, les 

organismes de recherche et de développement et le monde rural afin de faciliter l’essor de 

l’agroforesterie au Québec. Il a terminé son exposé en faisant état des principales contraintes au 

développement des systèmes de cultures intercalaires, comme la nécessité d’établir un cadre 

réglementaire à adapter et le besoin de former des techniciens et des professionnels aptes à 

accompagner les agriculteurs dans leurs démarches.  

Les exposés de MM. Gariépy, Kort et Olivier ont ainsi permis d’établir un parallèle entre les contextes 

québécois et français, notamment sur le plan de la recherche, de la concertation des acteurs, du 

cadre réglementaire et des programmes. 
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C. Rencontres avec des acteurs du monde de la recherche et du développement  

Les participants ont eu le privilège, en marge des visites et de l’atelier sur l’agroforesterie 

intraparcellaire, de rencontrer et d’échanger plus longuement avec des chercheurs de haut niveau qui 

sont spécialistes de l’agroforesterie en France.  

M. David Grandgirard, de l’Institut polytechnique Lasalle-Beauvais, a exposé 

aux participants sa vision de la recherche en agroforesterie, en montrant le 

lien évident qu’il y voit avec le développement d’approches systémiques et 

intégrées en agriculture. Il a également expliqué en quoi la formation et la 

recherche en agroforesterie s’inscrivent dans les programmes et les 

priorités de son institution. Il a entre autres fait état de la recherche non 

seulement sur le plan technique, mais également en ce qui a trait à la 

recevabilité de l’idée des systèmes agroforestiers intraparcellaires par les 

agriculteurs, un axe de recherche, selon lui, indissociable du premier. 

 

 

M. Christian Dupraz, chercheur à l’INRA de Montpellier et président de la Fédération européenne 

d’agroforesterie (EURAF), a pour sa part rejoint les participants sur les parcelles de Restinclières pour 

faire le bilan des recherches et des démarches de l’INRA pour 

promouvoir l’agroforesterie et produire des résultats de recherche qui 

puissent répondre aux grandes questions liées à l’association entre 

arbres et cultures. Des étudiants sous sa supervision ont, de plus, 

vulgarisé l’objet et les résultats de leurs recherches sur les systèmes 

racinaires.  

M. Dupraz a également présenté aux participants l’EURAFF (EURopean 

AgroForestry Federation), créée en décembre 2011, dont les principaux 

objectifs sont de mieux structurer les efforts de recherche et 

développement en agroforesterie en Europe, tout en portant auprès de 

la Commission européenne et du Parlement européen les propositions 

qui visent à mieux la prendre en compte dans la prochaine PAC 

(Politique agricole commune). 

Ces rencontres avec des chercheurs ont permis, d’une part, de dresser un bref portrait de l’état 

actuel de la recherche et des priorités en la matière et, d’autre part, de comprendre que cette 

recherche ne s’est pas faite en vase clos. Au contraire, c’est souvent grâce à l’innovation et à la 

collaboration des agriculteurs que les premiers essais ont pu voir le jour, par des organisations 

intéressées à promouvoir le retour des arbres dans le milieu agricole que des projets de plus grande 

envergure ont pu être financés, et à la suite d’alliances entre les chercheurs, les agriculteurs et 

différents paliers gouvernementaux que les résultats de recherche ont pu avoir tant de portée. Plutôt 

Figure 12. M. David  

Grandgirard. 

 

Figure 13. M. Christian 

Dupraz. 
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Figure 14. M. Fabien 

Liagre. 

 

Figure 15. M. Yves Bachevillier. 

 

que de choisir les meilleurs sites sur le plan expérimental, les chercheurs ont plutôt opté pour les 

sites où ces collaborations étaient facilitées, une stratégie qui les a bien servis. 

 La présence, tout au long de la mission, d’intervenants œuvrant à l’interface 

de la recherche et du développement des systèmes agroforestiers a permis, 

par ailleurs, de faire le lien entre les projets de recherche en agroforesterie 

et le développement de ce domaine, ainsi que de mieux comprendre 

comment une organisation spécialisée dans l’appui technique et la 

concertation des acteurs sur le terrain pouvait être porteuse d’un 

développement rapide d’initiatives agroforestières, et ce, en dépit d’une 

réglementation et d’un financement qui ne sont pas toujours adéquats ou 

suffisants pour représenter, à eux seuls, des incitatifs intéressants pour les 

producteurs agricoles.  

À ce titre, les contributions de Fabien Liagre et d’Yves Bachevillier, du 

bureau d’AGROOF, ont été d’une importance indéniable pour permettre aux 

participants de la mission de comprendre tant les rouages administratifs et 

financiers des projets que leurs aspects techniques. Leurs explications ont 

notamment permis de lever le voile sur, par exemple : le marché et la 

mécanique entourant la vente des produits forestiers comme les bois 

précieux; sur les activités de diffusion menées par leur organisation et 

d’autres auxquelles AGROOF est associée; sur les défis techniques et 

d’aménagement que chacun des systèmes abordés représentait et; sur la 

concertation nécessaire entre les acteurs pour mener à bien leurs différents 

projets et les faire valoir auprès d’instances décisionnelles importantes. 

 

 

D. Consultation de documents écrits et audio-visuels sur l’agroforesterie et son contexte  

Les participants ont eu accès à plusieurs compléments d’information sur les divers aspects de 

l’agroforesterie traités lors de la mission. Des documents écrits sur les différents sites visités ont 

complété l’information transmise oralement, en donnant plusieurs détails quant au contexte 

d’implantation des projets agroforestiers et à l’implication exacte des parties impliquées.  

Dans une visée plus globale, un documentaire sur l’agroforesterie en France produit et réalisé par 

AGROOF fut présenté afin de renseigner les participants sur le contexte plus large de l’agroforesterie 

et leur permettre de faire des liens entre les propos rapportés dans le documentaire, les sites visités 

et les commentaires entendus de la part des différents intervenants. Ces documents d’information, 

par leur diversité, se sont avérés pour les participants un bon moyen de valider l’information obtenue 

et d’aborder l’agroforesterie sous des angles différents de ceux présentés lors des visites. 
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E. Périodes de réflexion et d’échanges entre les participants de la mission   

La mission fut également l’occasion pour les participants d’échanger entre eux des réflexions, des 

idées et des commentaires. Ces périodes d’échanges informels ont permis aux intervenants de mieux 

se connaître, de mieux connaître leurs responsabilités et leurs champs d’action respectifs et ainsi 

d’entrevoir avec plus de clarté d’éventuelles possibilités de collaboration pour le développement et la 

diffusion d’initiatives agroforestières au Québec. Certains participants ont également profité de cette 

opportunité pour tenir de petites réunions de travail afin de discuter de projets agroforestiers au 

Québec, ou encore pour interviewer les participants afin de connaître leurs motivations et s’inspirer 

de leur savoir pour avoir un portrait global de la vision des différents acteurs impliqués dans le 

monde de l’agroforesterie et de la gestion des territoires agricoles au Québec. 
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5. SYNTHÈSE DES ACQUIS 

 

Les activités réalisées ont permis aux participants d’atteindre les objectifs de la mission et d’acquérir 

certaines notions clés pour comprendre le contexte et les enjeux liés au développement de 

l’agroforesterie en France. Pour chacun des sous-objectifs visés et listés précédemment, nous 

proposons ici une brève synthèse des principales notions retenues, démontrant du même coup 

l’atteinte des objectifs spécifiques de même que de l’objectif général de la mission qui était : 

permettre aux participants de comprendre la structure organisationnelle et opérationnelle de la 

filière agroforesterie en France, en prenant acte des organisations impliquées, des ressources 

humaines, matérielles et financières disponibles, des défis opérationnels et réglementaires, de la 

façon dont les aspects économiques et politiques sont pris en compte et de la manière dont 

l’agroforesterie est intégrée dans la chaîne de valeur.  

 

 

A.  Portrait actuel de l’agroforesterie en France 

 

L’ensemble des activités et leur complémentarité ont permis de brosser un portrait global de 

l’agroforesterie en France. Les visites sur le terrain ont donné une idée concrète de la nature et de 

l’aménagement des systèmes. Les commentaires des intervenants ont donné pour leur part des 

indications claires quant aux défis techniques, sociaux, économiques et écologiques liés à 

l’implantation de ces systèmes, de même qu’une idée claire des motivations des agriculteurs qui se 

sont lancés dans l’utilisation de systèmes agroforestiers. Les exposés et la documentation consultée 

ont, quant à eux, contribué à approfondir la compréhension du contexte historique, réglementaire et 

politique de l’agroforesterie, tout en permettant de comprendre comment le jeu des acteurs au 

niveau local, régional et national a pu contribuer au développement et à la reconnaissance de ces 

systèmes. En retour, les effets de ces différents éléments du contexte plus global de l’agroforesterie 

ont pu être observés directement sur le terrain lors des visites. C’est ainsi que les visites et les 

exposés se sont complétés. 

 

Il va sans dire que la mission à elle seule ne pouvait suffire à expliquer en détails l’état actuel de 

l’agroforesterie en France. Cependant, il importe de rapporter ici certains points-clés qui permettent 

de brosser grossièrement le portrait actuel tel qu’il fut révélé lors des différentes activités. 

 

 L’agroforesterie reste une pratique dont le développement est très récent en France, mais elle 

gagne en popularité alors que 30 % des agriculteurs (tel que le révèlent des enquêtes) se disent 

prêts à l’envisager sur leurs parcelles. D’après les premières estimations, le cap des 

10 000 hectares en pratiques agroforestières pourrait être atteint en France métropolitaine d’ici 

2013. Pour le moment, les agriculteurs font surtout appel à l’agroforesterie comme une 

alternative au modèle exclusivement axé sur la productivité et l’atteinte de hauts rendements. Les 

agriculteurs qui l’adoptent sont souvent considérés comme des originaux par leurs collègues, mais 

les avantages des systèmes quant à la qualité des sols, de l’eau et du milieu de vie suffisent à les 
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convaincre de persévérer malgré les difficultés rencontrées. Il est à noter que les producteurs 

agricoles ayant adopté l’agroforesterie n’ont pas rapporté de diminution marquée des 

rendements des cultures, et ce même en présence d’arbres matures sur les parcelles. 

  

 Sur le plan strictement économique – et en excluant les bénéfices écologiques –, la plupart des 

systèmes agroforestiers sont encore trop jeunes en France pour que des données probantes 

soient disponibles sur le niveau de rentabilité de ces systèmes (les premiers systèmes établis 

arrivent tout juste à maturité). Les coûts d’implantation sont élevés, notamment dans le cas des 

systèmes sylvopastoraux qui exigent la protection des arbres contre les animaux, et les 

rendements en billes de bois restent hypothétiques, car ils dépendent d’une multitude de 

facteurs : régie rigoureuse et exécution des opérations de taille de formation à temps, diagnostics 

précis des problèmes de ravageurs et de croissance, résistance aux vents, marché du bois, etc. 

Cependant, de plus en plus de sources de financement sont disponibles pour l’implantation de ces 

systèmes (notamment via des projets pilotés par les Agences de l’eau, les centres de recherche et 

les structures de gestion des territoires comme les Parcs Naturels Régionaux, sans oublier les 

subventions agricoles). De plus, le marché actuel du bois de qualité est excellent en France et les 

prix sont élevés, ce qui permet d’espérer que ces coûts d’implantation pourront être couverts à 

long terme. 

 

 Sur le plan technique, les systèmes agroforestiers sont pensés et implantés de façon à s’adapter 

aux conditions précises de la parcelle (climat, sols, cultures, disponibilité de l’eau, exposition au 

soleil et aux vents, etc.) et aux besoins et ressources de l’exploitant agricole. Si beaucoup de 

questions ont pu être élucidées grâce aux efforts de la recherche (interactions arbres-cultures, 

effets sur les rendements, distance à établir entre les arbres sur une rangée et entre les rangées, 

essences d’arbres les plus appropriées, etc.), d’autres restent sans réponse, laissant les 

agriculteurs et les techniciens user de leur jugement pour gérer ces systèmes. Le plus difficile pour 

les agriculteurs reste cependant d’éduquer et d’entretenir les arbres afin que ceux-ci donnent des 

billes de qualité et offrent un revenu intéressant aux producteurs. La gestion des parcelles 

agroforestières exige aussi une adaptation de la régie des cultures, et parfois de la machinerie et 

des intrants utilisés. Dans les prochaines années, un important défi opérationnel sera de s’assurer 

de prendre en compte les attentes et les propositions des agriculteurs et des autres acteurs 

impliqués, tant sur le plan technique et scientifique que réglementaire. Les formes novatrices de 

collaboration technique et scientifique impliquant des agriculteurs sont à la fois un gage de 

développement des systèmes agroforestiers et une source d’inspiration pour stimuler l’innovation 

en agriculture. 

 

 Les exigences environnementales élevées et la conscience générale de l’importance de l’arbre 

dans les écosystèmes agricoles militent en faveur du soutien public à l’agroforesterie, et incitent 

les agriculteurs et même certaines compagnies à envisager l’agroforesterie comme une pratique 

agroenvironnementale valable. Ces présomptions sont d’ailleurs de plus en plus appuyées par les 

résultats de la recherche, que ce soit en ce qui a trait à la biodiversité des insectes retrouvés dans 

les parcelles agroforestières, à l’impact des rangées d’arbres sur les déplacements de la faune ou 
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aux effets des arbres sur l’écologie et la qualité des sols et de l’eau. Selon plusieurs intervenants 

rencontrés, les services environnementaux ou écologiques rendus par les systèmes agroforestiers 

représentent des atouts indéniables dans le contexte de l’atténuation des changements 

climatiques et de l’adaptation à ces changements. 

 

 Sur le plan social, l’existence de plans d’aménagement régionaux (comme les Parcs naturels 

régionaux), l’engagement de groupes porteurs (syndicats de producteurs, chercheurs, 

administrateurs, etc.) et la présence d’une volonté d’améliorer la qualité de vie en milieu rural et 

la santé des écosystèmes soutenant les activités agricoles se sont avérés des facteurs facilitant 

l’implantation de systèmes agroforestiers. Des activités de recherche menées en étroite 

collaboration avec les agriculteurs (recherche-action) ont aussi été des avenues permettant de 

diffuser plus rapidement les résultats des expériences sur le terrain et, ainsi, de faciliter l’adoption 

de ces systèmes. 

 

 Le dynamisme du marché du bois de valeur (p. ex. : bois destiné au sciage) en France est un 

incitatif économique majeur pour les agriculteurs intéressés par les systèmes agroforestiers. 

Toutefois, il semble plutôt difficile pour eux d’obtenir des billes de qualité, puisque l’entretien et la 

régie des arbres dans les systèmes  agroforestiers exigent des connaissances et des interventions 

précises. Par ailleurs, de nouveaux marchés se développent autour de la biomasse, que ce soit 

pour le bois énergie de seconde génération ou des biocomposés pour l’industrie chimique. 

Plusieurs intervenants français croient que l’arbre agroforestier peut être pourvoyeur de cette 

ressource lignocellulosique sans empiéter massivement sur les surfaces agricoles, comme c‘est le 

cas avec les taillis en courtes rotations. 

 

 Sur le plan réglementaire, en France et dans la Communauté européenne, l’agroforesterie est 

maintenant bien supportée et bénéficie d’une reconnaissance officielle des autorités; en effet, les 

arbres intraparcellaires sont désormais considérés comme des composantes faisant partie 

intégrante du système agricole et les parcelles concernées sont admissibles aux différentes 

subventions de la Politique agricole commune (PAC) (premier et deuxième piliers). Cette 

reconnaissance a requis des efforts de longue haleine et la concertation de multiples acteurs. Les 

perspectives pour la prochaine PAC semblent encourageantes. Un groupe de travail réunissant 

notamment l’Association française d’agroforesterie, l’Assemblée permanente des chambres 

d’agriculture et les ministères concernés a permis de formuler des propositions concrètes pour la 

période 2014-2020. 

 

 La grande force du secteur agroforestier en France repose sur le développement en parallèle 

d’activités de recherche et développement, de politiques adaptées ainsi que d’organisations de 

diffusion et de promotion de l’agroforesterie offrant aussi un soutien technique. C’est le 

développement cohérent et constamment en relation de ces pôles qui a permis à l’agroforesterie 

de trouver sa place dans le paysage agricole français et de bénéficier d’une aussi bonne structure. 
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 Les défis du développement de l’agroforesterie en France demeurent multiples, et étroitement 

liés à ses faiblesses actuelles. En effet, malgré une réglementation maintenant cohérente, de plus 

en plus de résultats de recherche encourageants et un contexte social favorisant les initiatives 

environnementales et diversifiant les usages du territoire agricole, le sort de l’agroforesterie n’est 

pas scellé pour autant. En effet, le secteur manque de professionnels formés et compétents dans 

l’aménagement et le suivi des parcelles et des systèmes. Ce manque de professionnels limite 

d’autant la production et la diffusion de connaissances sur ces systèmes. Cela nécessiterait 

d’améliorer les filières d’enseignement, de former les conseillers de terrain et d’accompagner les 

porteurs de projet.  Le contexte économique difficile n’est pas non plus sans freiner les 

agriculteurs dans leurs élans pour transformer leurs systèmes d’exploitation. L’incertitude 

entourant le statut de l’agroforesterie dans la nouvelle Politique agricole commune est un autre 

facteur limitant le développement de la filière. De plus, les associations de promotion de 

l’agroforesterie doivent se concerter et développer des plans d’action communs. Enfin, 

l’agroforesterie a encore à faire face à de nombreux défis d’ordre technique, puisque la régie des 

systèmes exige des compétences faisant appel tant à la foresterie et à l’arboriculture qu’à 

l’écologie et à l’agronomie. 

 

 

B. Structure organisationnelle et opérationnelle de la filière agroforestière  

 

Il est apparu au cours de la mission, notamment lors des échanges avec les chercheurs et les 

membres de l’équipe d’AGROOF, que deux acteurs principaux sont responsables de la mise en place 

et du développement des initiatives agroforestières en France, soit : les agriculteurs propriétaires et 

les centres de recherche. En effet, c’est grâce à la rencontre de ces deux groupes d’acteurs que les 

systèmes développés ou conservés par les premiers ont pu être étudiés et ont mené à des initiatives 

de recherche de plus grande envergure par la suite. Le gouvernement, pour sa part, ne reconnaissait 

jusqu’à tout récemment l’agroforesterie que d’une manière indirecte, sans lui offrir les moyens 

véritables d’être considérée comme une pratique valable; néanmoins, il a tout de même 

subventionné de nombreux projets de recherche en agroforesterie. Les participants ont aussi pu 

constater que des instances gouvernementales, comme les Agences de l’eau et d’autres agences 

responsables de la préservation de l’environnement, sont des acteurs importants dans la filière 

agroforestière, d’autant plus qu’elles disposent d’enveloppes budgétaires pouvant être utilisées pour 

l’implantation de systèmes agroforestiers. L’implication d’acteurs régionaux comme les 

administrations communales ou régionales s’est aussi révélée importante, comme dans le cas de 

l’association GRAPPE3 (Vézénobres) ou du Parc naturel régional du Cap et Marais d’Opale. Les 

compagnies privées, pour leur part, sont apparues davantage actives dans la recherche et dans le 

soutien aux agriculteurs.  

 

Du point de vue économique, la mission n’a pas donné l’impression qu’il existait présentement une 

filière économique spécifique aux produits issus des parcelles agroforestières, ceux-ci étant tout 

simplement écoulés dans les filières agricoles et forestières traditionnelles. Par contre, il a été 

possible de vérifier l’existence de projets de recherche, d’organismes de diffusion et d’organisations 
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dédiées à la promotion de ce type d’aménagement des parcelles agricoles. Il existe donc en France un 

réseau de groupes qui militent en faveur de l’agroforesterie ou qui appuient l’implantation de 

systèmes agroforestiers et, en périphérie, une panoplie d’initiatives n’ayant pas pour objectif premier 

l’implantation de systèmes agroforestiers, mais qui ne l’excluent pas pour autant. Il semble aussi 

exister un bon niveau de coordination entre ces groupes d’acteurs sociaux. 

 

 

C. Mise en œuvre et retombées des projets agroforestiers 

 

Sur chacun des sites visités, la mise en œuvre des projets agroforestiers s’est avérée une démarche à 

chaque fois unique. En effet, ces projets étaient parfois initiés par des agriculteurs sans soutien 

financier externe, parfois par des agriculteurs bénéficiant du soutien d’une association ou d’une 

agence gouvernementale et parfois par des groupes de recherche, en collaboration ou non avec des 

organismes de soutien technique. Les initiatives auxquelles les participants ont été exposés sont 

apparues fortement dépendantes des acteurs impliqués, des objectifs de l’agriculteur ou des groupes 

de recherche, des besoins et des ressources des acteurs, des fonds disponibles et des conditions 

environnementales, sociales et réglementaires. Cependant, il semble que dans tous les cas, la mise en 

œuvre des projets ait nécessité la coordination de plusieurs acteurs, et que la présence d’un soutien 

technique pour le suivi et la régie des systèmes agroforestiers et des arbres ait été déterminante dans 

la réussite des projets.  

 

Quant aux retombées des projets agroforestiers, elles varient aussi grandement en fonction des 

caractéristiques propres à chacun des systèmes, des raisons pour lesquelles ceux-ci ont été implantés 

et de la capacité des producteurs à vendre leurs produits agricoles et forestiers sur les marchés. Si, 

pour l’instant, certaines retombées demeurent hypothétiques – car s’inscrivant dans le long terme – 

et sont toujours de l’ordre des estimations (p. ex. : rendement en billes de bois, rentabilité 

économique), il semble qu’en général les acteurs aient noté une amélioration de la qualité des sols et 

de la gestion de l’eau, un maintien ou une légère baisse des rendements des cultures, une 

amélioration de la biodiversité des systèmes agricoles et une amélioration générale des conditions de 

culture et des conditions d’élevage. Les retombées des projets se sont également fait sentir sur le 

plan réglementaire et social, alors que les résultats obtenus avec les projets ont permis de faire de 

l’agroforesterie une pratique reconnue dans la politique agricole actuelle; les projets ont aussi permis  

à des acteurs du milieu agricole de collaborer ou de se coordonner pour intégrer l’agroforesterie dans 

les stratégies à appuyer afin de faire face aux défis propres à leurs milieux de vie. 

 

 

D. Recherche, développement et transfert des connaissances en agroforesterie 

 

La mission fut l’occasion de connaître quelques-unes des institutions actuellement engagées en 

recherche et en développement dans le domaine de l’agroforesterie en France. Les participants ont 
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aussi pris connaissance de l’implication du CEMAGREF au milieu des années 1990, notamment dans 

des projets à vocation régionale, tels que le Parc naturel régional du Cap et Marais d’Opale.  

 

Au fil des visites des centres de recherche et des discussions avec les chercheurs et les intervenants 

en diffusion, les participants ont pu constater que la recherche en agroforesterie en France s’articule 

autour de quelques axes principaux, tels que les interactions entre les éléments biologiques du 

système agroforestier (arbres, cultures, animaux) et les ressources de ces milieux (eau, sol, air, 

éléments minéraux, luminosité, etc.), les avantages économiques et écologiques des systèmes 

agroforestiers (notamment leurs biens et services environnementaux) et la diffusion et l’adoption des 

systèmes agroforestiers.  

 

Avec le site de Restinclières, il semble que l’INRA soit l’institution de recherche la plus avancée en 

termes d’études des systèmes agroforestiers et des relations entre les divers éléments biologiques et 

pédoclimatiques de ces systèmes. À l’Institut polytechnique Lasalle-Beauvais, ce sont davantage les 

liens entre l’agroforesterie et la biodiversité (p. ex. : les pollinisateurs) qui intéressent les chercheurs, 

de même que l’agroforesterie comme modèle agricole plus écologique et pourvoyeur de biens et 

services environnementaux. AGROOF, pour sa part, se spécialise davantage dans la recherche-action 

auprès des producteurs et dans le développement de projets qui sachent d’abord répondre aux 

prérogatives et objectifs des agriculteurs.  

 

Tous ces organismes diffusent, auprès de leurs publics respectifs, les résultats de leurs essais sur le 

terrain, et il semble qu’il y ait une bonne circulation de l’information entre les centres de recherche et 

les organismes de diffusion. En 2010, le gouvernement a aussi fait son bout de chemin en matière de 

diffusion des connaissances en produisant une circulaire sur l’agroforesterie. Cette circulaire 

ministérielle présente l’ensemble des règles qui concernent l’agroforesterie dans le cadre de la 

Politique agricole commune (premier et deuxième piliers : statut des parcelles, admissibilité aux aides 

directes, conditionnalité, etc.), les règles fiscales et le statut de fermage, ainsi que le cadre 

d’application national pour la mesure 222 du Plan de développement rural hexagonal (PDRH) de 

soutien à l’installation de plantations agroforestières sur des parcelles agricoles. Cependant, des 

efforts supplémentaires de concertation sont nécessaires pour répondre à la demande grandissante 

des agriculteurs.  

 

 

E. Adoption des systèmes agroforestiers en France 

 

L’adoption des systèmes agroforestiers a pu être abordée à plusieurs occasions lors de la mission, 

notamment lorsque les participants avaient la chance de rencontrer les agriculteurs propriétaires des 

terres où ces systèmes étaient implantés et lors des échanges avec les intervenants de première 

ligne. L’adoption des systèmes agroforestiers reste marginale, mais la situation risque de changer 

avec la reconnaissance de l’arbre comme composante agricole des agrosystèmes. Cependant, ce 

portrait est certainement biaisé par le fait que les haies champêtres et les bandes riveraines 

arborescentes ne sont pas comptabilisées dans les statistiques sur l’agroforesterie intraparcellaire.  
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Dès le départ, la recherche s’est intéressée aux facteurs d’adoption des systèmes agroforestiers 

intraparcellaires, et c’est entre autres ce qui a permis de connaître avec précision les barrières 

réglementaires, techniques et économiques freinant leur développement. Comme nous l’avons 

précédemment mentionné, les initiatives de recherche et de développement conduites en 

partenariat avec des agriculteurs et des acteurs moins au fait de l’agroforesterie (administrations 

locales, agences paragouvernementales, etc.) se sont révélées des mécanismes efficaces pour 

promouvoir les systèmes agroforestiers et faciliter la diffusion des informations pertinentes aux 

acteurs concernés de près ou de loin par leurs impacts potentiels.  

 

Les rencontres avec les producteurs agricoles ont montré que ceux-ci étaient davantage motivés par 

les avantages écologiques et environnementaux et par le cadre de vie et d’exploitation qu’offrent les 

systèmes agroforestiers que par leurs avantages strictement économiques. Il est aussi ressorti des 

rencontres que ces agriculteurs qui adoptent l’agroforesterie avaient préalablement initié une 

réflexion sur leur système agricole et étaient prêts à renoncer à des rendements maximums pour 

profiter en retour d’une plus grande diversité écologique sur leur ferme. 

 

Pour les intervenants de première ligne rencontrés, l’adoption est aussi favorisée lorsque les 

structures de soutien et de conseil sont accessibles et que le coût d’implantation des systèmes 

agroforestiers peut être en partie couvert par des programmes d’aide, qu’ils soient agricoles, 

environnementaux ou forestiers. De même, le fait de réunir les agriculteurs en associations où 

certains d’entre eux pratiquent l’agroforesterie, augmente les chances d’adoption de l’agroforesterie 

par ces agriculteurs.  

 

 

F. Connaissance des intervenants dans le secteur de l’agroforesterie et développement de 

réseaux entre la France et le Québec 

 

Au terme de cette mission, il ne fait nul doute que les participants ont acquis une meilleure 

connaissance des principaux intervenants dans le milieu de l’agroforesterie en France, de leurs rôles 

respectifs et de leurs interactions. Ces découvertes, tant au niveau institutionnel que personnel, ne se 

sont pas uniquement faites entre les intervenants de la France et du Québec, mais également entre 

les intervenants québécois.  En effet, les multiples rencontres qui ont ponctué cette mission, qu’elles 

aient été de nature formelle ou informelle, avec les représentants des ministères, les acteurs 

d’organisations de développement rural, les agriculteurs, les agronomes, les techniciens et les 

chercheurs, pour ne nommer que ceux-là, ont permis d’établir des réseaux humains et institutionnels 

qui, s’ils ne sont pas encore formalisés, n’en sont pas moins porteurs de collaborations éventuelles et 

d’ouverture à des initiatives conjointes.  

 

La mission a fait ressortir que les divers acteurs du domaine de l’agroforesterie jouent des rôles à la 

fois distincts et complémentaires et, qu’en ce sens, aucun d’entre eux ne peut se réclamer être le seul 
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porteur du dossier de l’agroforesterie. D’ailleurs, en France, c’est grâce à la collaboration entre 

plusieurs de ces organisations de producteurs, de chercheurs, de professionnels et de réseaux ruraux 

que des avancées réglementaires majeures ont pu récemment voir le jour, et que des associations 

multisectorielles plus formelles ont été créées. Il est par ailleurs clairement apparu que le rôle des 

ministères, et en particulier du ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt français 

(politique et réglementation), d’AGROOF (recherche, développement et diffusion), de l’INRA de 

Montpellier et de l’Institut polytechnique Lasalle-Beauvais (recherche et liens avec le secteur public, 

parapublic et privé), ainsi que des administrations locales, fut et est toujours déterminant pour 

faciliter le développement de l’agroforesterie en France.  
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6. RETOMBÉES DE LA MISSION 

 

A. Vision plus claire du potentiel de l’agroforesterie au Québec 

En prenant conscience du contexte d’émergence et de développement de l’agroforesterie en France, 

les intervenants ont mentionné être davantage en mesure de juger de la pertinence des systèmes 

agroforestiers dans le contexte québécois et d’envisager leur développement en cohérence avec les 

opportunités et contraintes propres à notre contexte. Plusieurs participants n’avaient qu’une vague 

idée de l’agroforesterie et de ses enjeux avant d’entreprendre la mission. Celle-ci, en les exposant au 

contexte français, leur a permis de découvrir quelques aspects fondamentaux de cette pratique et 

d’envisager son utilisation à plus grande échelle au Québec. Pour les experts, la mission fut 

également l’occasion d’approfondir leurs connaissances des enjeux avec lesquels ils sont moins 

familiers, et de discuter plus directement avec leurs homologues français des développements 

possibles en matière de recherche, d’adoption et de diffusion de l’agroforesterie. 

 

B. Réseautage des acteurs québécois 

Si certains acteurs dans le domaine de l’agroforesterie avaient déjà entrepris des efforts de 

réseautage et de collaboration dans le domaine de l’agroforesterie, cette mission aura permis à 

d’autres intervenants de mieux connaître les initiatives déjà existantes dans ce domaine et de 

connaître les acteurs impliqués ou intéressés par le développement de l’agroforesterie au Québec. 

Les moments d’échange informels lors des déplacements et lors des discussions avec les homologues 

français furent, en ce sens, très enrichissants. 

 

C. Nouvelles collaborations en vue 

Plusieurs intervenants ont témoigné avoir appris à mieux connaître certaines structures intervenant 

en agroforesterie en France et envisagent maintenant des collaborations avec ces intervenants. Bien 

que rien d’officiel n’ait été conclu, il est certain que les liens noués durant cette mission 

contribueront à faire en sorte que des opportunités soient saisies de part et d’autre pour nouer plus 

solidement les liens entre les organisations du Canada, plus particulièrement du Québec, et celles de 

la France.  Certaines collaborations existent déjà entre des chercheurs canadiens et français, entre 

autres dans le contexte de l'Alliance mondiale de recherche sur les gaz à effet de serre en agriculture; 

d’autres collaborations éventuelles pourraient donc se concrétiser tant en ce qui a trait à la recherche 

qu’au développement de l’agroforesterie. 
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D. Production de documents vidéos et enquêtes auprès des participants 

Certaines des visites de terrain ont fait l’objet de prises d’images vidéos par l’équipe d’AGROOF, et 

des intervenants québécois et français ont été interviewés lors de ces visites.  Il est plus que probable 

que ces extraits soient exploités dans différents documents de sensibilisation ou de réseautage, ce 

qui permettra de renforcer les liens entre les acteurs de part et d’autre de l’Atlantique, mais aussi de 

diffuser auprès d’un plus large public les connaissances qui existent sur l’agroforesterie française et 

québécoise.  

Une étudiante de l’Université Laval a par ailleurs profité de la présence d’une multitude d’acteurs 

pour faire des entrevues semi-dirigées avec eux et approfondir sa connaissance du milieu 

agroforestier québécois et français, en vue d’orienter ses recherches doctorales sur les enjeux sociaux 

et politiques de l’agroforesterie au Québec en fonction des préoccupations exprimées par les acteurs 

clés du développement de l’agroforesterie. Il ne fait nul doute que cette mission a déjà permis à la 

recherche sur ces enjeux de faire un pas ou, à tout le moins, de s’orienter afin de répondre aux 

préoccupations réelles des acteurs sur le terrain. 
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CONCLUSION 

 

À travers les exposés, les rencontres, les échanges et les périodes de visite et de réflexion sur le 

terrain, les participants à la mission d’étude de l’agroforesterie en France ont été exposés à la fois aux 

enjeux politiques, sociaux, environnementaux et économiques de l’agroforesterie, et ce, dans des 

contextes variés sur le territoire français. Certains intervenants, dont les représentants du ministère 

de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt français et les membres de l’équipe d’AGROOF 

ont, au cours de leurs différents exposés, brossé un portrait général relativement détaillé de l’état 

actuel des avancées scientifiques et techniques, des retombées pour les producteurs et 

l’environnement, des principales contraintes rencontrées pour accélérer la diffusion et le 

développement de l’agroforesterie et du contexte social permettant de faire de petits pas en avant. 

Bien qu’il n’ait été possible de connaître en profondeur chacune de ces facettes du secteur 

agroforestier, les informations recueillies au cours de la mission ont permis à tous les participants 

d’en dégager une image globale.   

 

Conformément aux exigences de départ, une place de choix fut réservée aux visites des parcelles 

agroforestières ainsi qu’aux rencontres avec des acteurs de premier plan dans les secteurs de la 

recherche, du développement, de l’implantation et du suivi des systèmes agroforestiers. Cette 

combinaison d’observations in situ et d’échanges s’avérait la meilleure manière pour les visiteurs de 

comprendre la complexité des systèmes et leurs effets, de même que leur articulation autour 

d’enjeux territoriaux, économiques, écologiques et sociaux. 

 

Les participants ont aussi profité de l’expertise et de l’expérience d’agriculteurs, d’agronomes, 

d’aménagistes, d’écologistes, de techniciens de terrain, de chercheurs et de représentants de 

ministères et d’institutions gouvernementales qui ont généreusement accepté de les recevoir sur le 

terrain et de partager leur vécu. Les participants ont également assisté à différentes conférences sur 

les aspects biophysiques, socio-économiques et politiques de l’agroforesterie en France, notamment 

lors de l’atelier organisé conjointement par Agriculture et Agroalimentaire Canada, l’Université Laval 

et les responsables de la Bergerie de Villarceaux, lors des exposés de MM. Yves Bachevillier, Batiste 

Sanson et Régis Ambroise et lors de la rencontre avec M. David Grandgirard à l’Institut polytechnique 

Lasalle-Beauvais.  

 

Au final, cette mission aura rempli ses objectifs en donnant une vision de l’agroforesterie en France 

qui s’avérera porteuse d’initiatives pour les participants de retour au Québec. En plus d’avoir 

contribué au réseautage des participants, cette mission aura permis à tous de connaître les acteurs 

de l’agroforesterie en France et d’établir des contacts qui évolueront certainement en collaboration 

plus directes au cours des prochaines années. Au-delà de ces retombées, la mission a montré que 

l’agroforesterie est une pratique que le Québec, et le Canada en général, ont tout intérêt à 

développer, et a offert des pistes claires pour faciliter son développement et sa reconnaissance tant 

par les acteurs clés que sur le plan réglementaire. 
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ANNEXE 1 – LISTE DES PARTICIPANTS ET ORGANISATIONS REPRÉSENTÉES 

Agence forestière de la Montérégie   

Luc DUMOUCHEL, directeur 

Agriculture et Agroalimentaire Canada  

Stéphane GARIÉPY, gestionnaire régional, terres agricoles et agroforesterie – Direction générale des sciences et 

de la technologie (Québec) 

John KORT, chercheur – Centre de développement de l’agroforesterie (Saskatchewan) 

Biopterre et Institut de technologie agroalimentaire, campus de La Pocatière 

André VÉZINA, chargé de projet en agroforesterie et professeur 

Centre local de développement de Vaudreuil-Soulanges 

Marie-Loup TREMBLAY, commissaire à l’industrie agroalimentaire 

Club-conseil en agroenvironnement Agri-Durable 

Simon LACOMBE, agronome 

Conférence régionale des élus Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 

Bertrand ANEL, coordonnateur du laboratoire Agroforesterie et paysages 

Conférence régionale des élus de la Montérégie Est 

Martine RUEL, coordonnatrice de la commission régionale sur les ressources naturelles et le territoire  

Conférence régionale des élus de la Vallée-du-haut-Saint-Laurent 

Régent GRAVEL, coordonnateur de la commission régionale sur les ressources naturelles et le territoire  

Conseil pour le développement de l’agriculture du Québec (CDAQ) 

Odile COMEAU, directrice générale 

Institut de recherche en biologie végétale et Jardin botanique de Montréal 

Alain COGLIASTRO, chercheur 

Ministère des Ressources naturelles  (MRN) – Direction de l’aménagement et de l’environnement forestiers, 

Service de la planification, des programmes et de la forêt privée. 

Robert GAGNON, ingénieur forestier 

Sébastien LEFEBVRE, chef de service 

Solidarité rurale du Québec 

Caroline JACOB, agente de recherche 

Union des producteurs agricoles (UPA) 

Pierre LEMIEUX, premier vice-président 

Université du Québec à Montréal (UQÀM) 

David RIVEST, chercheur post-doctoral  

Université Laval 

Alain OLIVIER, chercheur, directeur du Groupe interdisciplinaire de recherche en agroforesterie (GIRAF) 

Geneviève LAROCHE, étudiante au doctorat
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ANNEXE 2 – CHRONOLOGIE DES ACTIVITÉS 

21 mai - Bergerie de Villarceaux 

 Présentation de l’organisme AGROOF 
Par Yves Bachevillier 
 

 « La Bergerie de Villarceaux : un territoire face aux enjeux de son temps » 
Par Baptiste Sanson, ingénieur agronome à la Bergerie de Villarceaux.  
 

 Visite commentée des parcelles sylvopastorales et des haies champêtres. 

 

22 mai - Bergerie de Villarceaux 

 Atelier sur l’agroforesterie intraparcellaire en France avec les représentants du ministère de 
l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt français : 

o « Agroforesterie et réglementation en France » 
Par M. Régis Ambroise, Direction de l’aménagement, Ministère de l’agriculture, de 
l’agro-alimentaire et de la forêt de France. 
 

o « L’agroforesterie à Agriculture et agroalimentaire Canada : Un survol »  
Par Stéphane Gariépy et John Kort, Agriculture et Agroalimentaire Canada. 
 

o « Recherche et développement en agroforesterie au Québec » 
Par Alain Olivier, Université Laval 

 
o Visite des parcelles expérimentales en agriculture biologique. 

 

22 mai - Parc naturel régional Cap et Marais d’Opale à Colembert 
 

Dans les années 1990, le Parc a mis en place, en collaboration avec le CEMAGREF, une dizaine de 
parcelles expérimentales avec des éleveurs bovins et ovins.  

 
 Visites commentées du système de cultures intercalaires et de la parcelle sylvopastorale de la 

Ferme de la Vausserie avec le technicien responsable de l’aménagement du Parc naturel 
régional, M. Philippe Majot.  

 
 Rencontre avec l’agriculteur propriétaire de l’exploitation, M. Hervé Potterie. 

 

 

23 mai - Exploitation d’élevage ovin de Cormont 

Sur cette exploitation, un système sylvopastoral est en place depuis plus de 20 ans. M. Gilbert 
Bécue, l’exploitant, a rencontré quelques participants. 
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23 mai - Institut Polytechnique Lasalle Beauvais 

 Rencontre avec David Grandgirard, chercheur à l’Institut Polytechnique Lasalle Beauvais 
 Visite des parcelles intercalaires avec arbres feuillus et canola 
 Présentation du programme de formation et des projets de recherche en agroforesterie en cours 

à l’Institut Polytechnique Lasalle Beauvais 
 

24 mai – Domaine de Restinclières (Hérault) 

Ce domaine donne lieu à des projets de recherche avec une quinzaine d’équipes de recherche 
développement depuis une quinzaine d’années, en partenariat avec des agriculteurs. Les sites 
visités concernent notamment les associations arbres/céréales et arbres/vignes. 

 Visite du domaine expérimental de Restinclières en partenariat avec l’INRA. 
 Avec Fabien Liagre (AGROOF) et Christian Dupraz (INRA). 
 

25 mai –  Vézénobres (Gard) 

 Visite du projet agroforestier de Vézénobres dans le Gard. Rencontre avec l’exploitant, M. Denis 
Florès, président du CIVAM Bio. Échanges avec les agriculteurs, les représentants d’AGROOF et 
les membres de l’association Grappe3 autour du projet de territoire financé par l’Agence de 
l’eau. 
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ANNEXE 3 – DESCRIPTION DES PROJETS ET SITES VISITÉS 

 

Projet de la Bergerie de Villarceaux dans le Val d’Oise 

La Bergerie de Villarceaux est un site expérimental consacré à la gestion durable des territoires 

ruraux. Ce domaine, propriété de la fondation Charles Léopold Mayer pour le Progrès de 

l’Homme, couvre 370 ha de terres en agriculture biologique (polyculture-élevage) ainsi que 

240 ha de forêts. Le projet de la Bergerie de Villarceaux est le premier projet expérimental 

d’envergure (43 ha) en agroforesterie biologique en France. Le site intègre 11 espèces d’arbres 

qui sont associées à des rotations de cultures intégrant des prairies temporaires et diverses 

cultures annuelles (blé, mélange fourrager, lentille, engrain, tournesol, épeautre, féverole, orge 

et sarrasin).  

Le principal objectif du projet agroforestier est de démontrer la complémentarité de l’arbre et 

de la culture dans une démarche d’agriculture biologique, en évaluant les effets de différentes 

modalités d’aménagement (arbres légumineux vs arbres non légumineux, faible densité d’arbres 

vs forte densité d’arbres, système sur sol profond vs système sur sol mince) sur la productivité 

globale de la parcelle (arbres et cultures), la qualité des sols, la biodiversité et le paysage. 

Certains éléments préexistants du paysage sur le site (haies et boisés) ont été mis à profit pour 

étudier plus particulièrement le potentiel de l’agroforesterie à assurer la continuité des trames 

écologiques sur le territoire. 

L’agroforesterie, comme toute activité agricole, a un impact sur le paysage, celui-ci étant une 

résultante de l’organisation de l’espace agricole et forestier. C’est pour cela que sa prise en 

compte dans le dispositif est essentielle. La préservation des fenêtres paysagères, la mise en 

évidence du dispositif dans le paysage et l’étude sur les séquences arborées ont fait l’objet 

d’une attention particulière.  

Ce projet est le fruit d'un partenariat entre La Bergerie de Villarceaux et AGROOF, bureau 

d'étude spécialisé en agroforesterie. Les partenaires de recherche sont l’Institut national de la 

recherche agronomique (INRA), l’Institut polytechnique Lasalle-Beauvais, ARVALIS, la Chambre 

d’agriculture 77, la Chambre d'agriculture interdépartementale d'Île-de-France, l'Office national 

des forêts (ONF), le Parc naturel régional du Vexin, le ministère de l’Agriculture, de l’Agro-

alimentaire et de la Forêt et le Groupement des agriculteurs bio d'Île-de-France. 
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Projets sylvopastoraux dans le Parc naturel régional des Caps et Marais d'Opale dans 

le Pas-de-Calais 

Le Parc naturel régional des Caps et Marais d'Opale est né en mars 2000 du regroupement des 

parcs du Boulonnais et de l'Audomarois. Le syndicat mixte qui gère le parc associe 

152 communes du Pas-de-Calais (auxquelles se sont jointes 4 communes du département du 

Nord appartenant au marais audomarois), 6 intercommunalités, 5 organismes consulaires, le 

département et la région. L'agriculture est une composante importante du Parc. Elle est plutôt 

intensive et de plein champ à l'est, et d'élevage extensif dans la partie bocagère (vaches 

laitières, moutons boulonnais, etc.). Par ailleurs, le marais audomarois est le premier marais 

maraîcher de France, qui produit notamment des choux-fleurs, des endives, des carottes, des 

laitues et autres légumes. 

Des projets agroforestiers ont été initiés il y a plus de 20 ans dans le Boulonnais et le Haut Pays, 

en zones de prairies permanentes et de polycultures. Les motivations des gestionnaires 

découlent de la volonté de valoriser les prairies dans le contexte de la mise en place des quotas, 

d’apporter des revenus complémentaires par les arbres sans compromettre la vocation agricole 

des terres et d’améliorer la biodiversité, la qualité de l’eau et la beauté des paysages. Il s’agit 

d’un projet majeur mobilisant différents partenaires dont plusieurs producteurs agricoles, la 

Fédération départementale des syndicats d'exploitants agricoles (FDSEA 62), le Parc naturel 

régional, l’Institut de recherche pour l'ingénierie de l'agriculture et de l'environnement (IRSTEA), 

le Centre régional de la propriété forestière (CRPF) et la Direction départementale de 

l'agriculture et de la forêt (DDAF 62). L’objectif général du projet est de déterminer les facteurs 

limitants et les conditions de réussite d’un projet agroforestier (p. ex. : le choix de la parcelle, les 

essences, les schémas de plantations, les mesures de protection, l’entretien, la rentabilité). Un 

réseau d’une dizaine de parcelles expérimentales couvrant 10 ha a été mis en place de façon à 

intégrer des conditions pédoclimatiques contrastées et différents types de pâturage (ovins, 

bovins et volailles). Le dispositif compare également 11 espèces d’arbres.  

 

Projet de l’Institut polytechnique Lasalle-Beauvais dans l’Oise 

La ferme expérimentale de l’Institut polytechnique Lasalle-Beauvais couvre 200 ha. Celle-ci, en 

réorganisation depuis quelques années, avec l’ambition de développer des activités et projets 

qui aient un lien avec la recherche et l’enseignement, a trouvé dans l’agroforesterie un moyen 

de répondre à ces attentes. La parcelle dédiée à l’agroforesterie s’étend sur une surface de 

33 ha, ce qui en fait une des plus importantes vitrines agroforestières en France. Les hypothèses 

testées sur le long terme sont les suivantes : une production de bois de haute qualité, une 

production globale à l’hectare plus importante (cultures + bois), une augmentation du taux de 

matière organique des sols et une diminution des besoins en intrants dans le contexte de la 

lutte contre les maladies et les ravageurs des cultures.  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Boulonnais
http://fr.wikipedia.org/wiki/Audomarois
http://fr.wikipedia.org/wiki/Agriculture_intensive
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89levage_extensif
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bocage
http://fr.wikipedia.org/wiki/Marais_audomarois
http://fr.wikipedia.org/wiki/Marais
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mara%C3%AEchage
http://fr.wikipedia.org/wiki/Chou-fleur
http://fr.wikipedia.org/wiki/Endive
http://fr.wikipedia.org/wiki/Carotte
http://fr.wikipedia.org/wiki/L%C3%A9gume
http://www.118218.fr/annuaire-professionnel/loire-atlantique/nantes-44/administration-de-agriculture/direction-departementale-de-agriculture-et-de-la-foret-cMTMuxV851Azq3g==/
http://www.118218.fr/annuaire-professionnel/loire-atlantique/nantes-44/administration-de-agriculture/direction-departementale-de-agriculture-et-de-la-foret-cMTMuxV851Azq3g==/
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Au total, ce sont près de 3 500 arbres (10 essences) qui ont été plantés (80 arbres par ha). Les 

arbres sont associés à des grandes cultures dont l’orge, le canola et le blé d’hiver. Le projet est 

plus poussé que ceux mis en œuvre par les producteurs agricoles français, de par ses dimensions 

plus importantes, les témoins et les répétitions qu’il intègre. Ce projet a été conduit en 

partenariat avec, entre autres, le Conseil régional de Picardie, la Chambre régionale 

d’agriculture, la Chambre d’agriculture de Deux-Sèvres, l’INRA de Montpellier et le cabinet 

d’études AGROOF. Cette plate-forme est intéressante pour les différents partenaires, car elle 

permettra de mesurer l’évolution des composantes de la parcelle, depuis l’implantation jusqu’à 

la récolte des bois d’œuvre, mais aussi parce que les informations ainsi recueillies seront 

partagées au sein du réseau constitué. 

La mission dévolue à ce projet est de montrer aux agriculteurs l’intérêt de l’agroforesterie, en 

leur donnant des informations et références, à partir d’un bilan sur le long terme. Les 

recherches envisagées visent à répondre notamment aux questions suivantes : 

- Quelle concurrence existe-t-il entre arbres et cultures ? 

-  La production sylvicole est-elle de qualité et économiquement rentable ? 

-  Jusqu’à quel point l’agroforesterie permet-elle de lutter contre l’érosion ?  

-  L’agroforesterie augmente-t-elle la qualité des sols et la biodiversité utile ?  

-  Quels sont les effets de l’agroforesterie sur la présence et le maintien de la faune ? 

-  Quels sont les effets de l’agroforesterie sur la qualité de l’eau ? 

-  Quels sont les effets de l’agroforesterie sur la séquestration du CO2 dans une biomasse 

renouvelable ? 

Une attention particulière sera aussi portée à l’effet de l’agroforesterie sur la réorganisation des 

biocorridors (ou trames vertes) et la recolonisation de l’agrosystème par les auxiliaires de 

cultures (prédateurs des ravageurs des cultures). L’objectif est d’en faire une plate-forme de 

référence à l’échelle française, d’autant qu’il s’agit à ce jour du plus gros projet financé et 

désormais opérationnel en France. Cette plate-forme agroforesterie est un outil de recherche à 

disposition de partenaires régionaux, nationaux, voire même internationaux. 

Projet de l’INRA au domaine de Restinclières dans l’Hérault 

Le domaine de Restinclières est situé à 15 km au nord de Montpellier. Ce site de 215 ha a été 

acquis par le Département de l'Hérault en 1990. L'aménagement de l'exploitation agroforestière 

de Restinclières est à la fois une expérience sociale (association d'un propriétaire foncier et de 3 

agriculteurs) et une expérience biophysique (association d'arbres et de cultures). Les plantations 

d’arbres (12 000) ont été initiées en 1995. Le dispositif agroforestier, qui a été réalisé de 

manière à pouvoir évaluer et expliquer les performances des parcelles agroforestières, couvre 

53 ha et intègre 25 espèces d’arbres (plantés sur deux types de sol) qui sont associées à 

plusieurs types de cultures (blé d’hiver, canola, vigne, etc.). C'est l'INRA qui a imaginé le 

dispositif de recherche. Cette expérience en agroforesterie est sans aucun doute l’une des plus 

importantes d'Europe. 
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À partir de 1999, le programme PIRAT (Programme intégré de recherches en agroforesterie à 

Restinclières) est né. Ce programme, financé par le Conseil général, a permis de structurer un 

véritable programme de recherche et développement, impliquant une douzaine de partenaires 

d'horizons différents dont l'INRA, le Centre de coopération internationale en recherche 

agronomique pour le développement (CIRAD), les Écoles d'agronomie de Montpellier et de 

Toulouse, la Chambre d'agriculture de l'Hérault, le Centre régional de la propriété forestière, des 

associations et bureaux d'études indépendants. Les études en cours approfondissent tous les 

mécanismes d'interactions entre les arbres et les cultures, depuis les aspects écophysiologiques 

jusqu’aux aspects économiques et réglementaires.  

 

Projet de territoire de la Commune d’Anduze dans le Gard 

Ce projet a pour objectif d'amorcer un changement des pratiques agricoles à l'échelle d'un 

territoire (10 communes) en conciliant production, environnement et pérennisation des 

exploitations.  Sous un statut juridique associatif regroupant un conseil d'administration 

d’agriculteurs, de praticiens, d'experts, de responsables de structures coopératives et de 

citoyens, l'association GRAPPE3, porteuse du projet, est soutenue par des partenaires publics et 

privés (collectivités publiques, entreprises, associations et citoyens). Ses actions s'articulent 

autour des problématiques suivantes : agir sur les pratiques, notamment l’agroforesterie, pour 

améliorer la qualité des produits tout en préservant la ressource en eau (diminution de la 

pression phytosanitaire, diversification des cultures, biodiversité), consolider la rentabilité de 

chaque exploitation et soutenir l'installation de nouveaux agriculteurs. 

L'association GRAPPE3 a été créée afin de développer les actions à promouvoir, en associant 

différents partenaires, publics et privés, et une dynamique citoyenne. Parmi les actions 

priorisées, soulignons notamment : la détermination des enjeux de l’agriculture dans le contexte 

de l’aménagement par bassin versant, la réalisation d’un diagnostic du potentiel de 

développement de l’agroforesterie au travers d’enquêtes auprès des agriculteurs et des 

propriétaires fonciers, le développement d’une politique d’aménagement concerté, la 

formation, la démonstration, l’aide à la mutualisation de moyens et de ressources, le soutien à 

l’installation de nouveaux agriculteurs, le développement d’autres productions agricoles à 

travers notamment la création d’une « bourse foncière » sur des terres abandonnées, la 

diffusion de l’information vers les consommateurs et la mise en place d’une organisation 

groupée de l’offre. 
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ANNEXE 4 – COMMENTAIRES DE PARTICIPANTS  

 

Bertrand Anel 
Conférence régionale des élus Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 

 
Tout d'abord, je dois dire que cette semaine de mission a été riche et agréable. Riche de par la 

diversité des points de vue par lesquels nous avons observé l'agroforesterie française. Riche 

aussi en raison des échanges à l'intérieur du groupe qui présentait une très belle diversité 

autant géographique qu'organisationnelle. Agréable pour les individus avec qui il était très 

plaisant d'échanger, pour la diversité des paysages traversés... et pour les bonnes tables 

auxquelles nous avons mangé ! 

 

J'ai été surpris de constater que les intervenants rencontrés ne mettaient pas beaucoup l'accent 

sur le potentiel de production de bois. C'est plutôt à travers l'intérêt de plusieurs individus du 

groupe québécois que la production ligneuse était mise de l'avant. Les intervenant ont plutôt 

insisté sur la capacité de maintenir une production agricole et, surtout, sur l'amélioration de 

l'environnement agricole.  

 

Tous les systèmes que nous avons visités ont bénéficié d'un financement externe (fonds de 

recherche, fondation). Par ailleurs il existe aujourd'hui une mesure européenne qui soutient 

financièrement la mise en place de nouveaux systèmes. Étant donné qu'il n'y a pas de soutien à 

la sylviculture en France, cet effort pour planter des arbres est particulièrement remarquable. 

 

Mises à part les quelques parcelles plus âgées que nous avons pu voir, j'ai eu, sans prétention, la 

sensation que l'agroforesterie québécoise n'était pas si « en retard » par rapport à ce qui se 

passe en France. De nombreux systèmes ont été installés depuis une dizaine d'années au 

Québec et la plupart sont prometteurs, autant en termes de production qu'en termes 

d'acquisition de connaissance. 

 

Plusieurs interventions portaient sur des sujets très spécifiques et il me semble important de 

continuer à regarder l'agroforesterie comme un tout qui s'appuie sur une idée simple : combiner 

la production agricole et la production sylvicole dans une perspective de multiplication des 

bénéfices pour les individus et pour la société. 

 

Globalement, comme coordonnateur du laboratoire rural Agroforesterie et paysage, cette 

mission m'a conforté dans l'effort entrepris par la MRC du Rocher-Percé et ses partenaires. 

L'utilisation de l'agroforesterie dans une perspective de multifonctionnalité de l'agriculture et de 

multifonctionnalité des territoires, me paraît plus que jamais pertinente. Ce sentiment provient 

autant des rencontres et visites françaises que des discussions avec les collègues québécois 

provenant des autres régions et organisations : l'agroforesterie porte ce potentiel de combiner 
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des productions multiples, d'une façon durable et avec des bénéfices multiples pour la 

collectivité. La pertinence de soutenir la mise en place de systèmes agroforestiers avec des 

fonds publics semble se confirmer (dans le cadre du laboratoire rural Agroforesterie et paysage, 

une aide de 80% des coûts de mise en place et d'entretien est consentie). 

 

J'ai trouvé rassurant de voir que les essais mis en place s'accompagnaient aussi d'erreurs... J'ai 

également apprécié connaître les coûts de la mise en place de ces essais. Explorer une nouvelle 

approche demande d'investir et de prendre des risques. Sur un plan très technique, j'ai été 

particulièrement intéressé par les différents types de protection utilisés, notamment en système 

sylvopastoral. 

 

Sur le plan de l'animation du projet, j'ai trouvé inspirante la visite dans le Parc des Caps et 

Marais d'Opale, où c'est un technicien du parc qui animait le projet agroforestier : c'était un bon 

exemple d'utilisation de l'agroforesterie chez des propriétaires privés, dans une perspective de 

développement du territoire collectif. Au niveau de l'objectif de transfert associé au laboratoire 

rural Agroforesterie et paysage, les discussions menées avec les autres membres de la 

délégation ont été très enrichissantes pour mieux saisir la diversité des situations régionales. 

 

L'agroforesterie est un outil spécifique qui s'applique à l'échelle de la parcelle mais dont la visée 

est territoriale. La participation d'acteurs variés est essentielle : ces acteurs sont ceux de la 

production (agricole et sylvicole) mais aussi ceux de la planification et de l'animation des 

territoires. Pour mener la réflexion sur le développement de l'agroforesterie au Québec, il faut 

donc s'assurer de la présence de ces acteurs dans les groupes de travail sur l'agroforesterie.  

 

Constatant l'existence de l'Association française d'agroforesterie, je me questionne sur la 

pertinence qu'une structure dédiée à l'agroforesterie soit mise en place au Québec, avec une 

perspective de représentation accrue par rapport au Comité agroforesterie du CRAAQ (Centre 

de référence en agriculture et agroalimentaire du Québec). Il me semble important que 

l'agroforesterie ne soit pas rattachée au seul monde agricole, surtout s'il s'agit d'émettre des 

recommandations portant sur la législation et sur le financement de l'agroforesterie.  

 

Dans un contexte québécois où l'appellation « agroforesterie » couvre plusieurs types de 

systèmes et de pratiques, je crois que le travail de terminologie réalisé par le CRAAQ doit être 

mis en valeur. En particulier, je pense que le terme « agrosylviculture» devrait être davantage 

utilisé pour parler de cette utilisation spécifique de la parcelle où agriculture et sylviculture sont 

combinés. Utiliser une terminologie claire est un atout pour passer des messages clairs. 
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Odile Comeau 
Conseil pour le développement de l’agriculture du Québec 
 
La mission nous a permis d’acquérir une très bonne connaissance de base du dossier et la 

connaissance des principaux acteurs de l’agroforesterie d’ici et de France. Grâce à cette mission 

en France, je devrais être en meilleure situation pour comprendre comment l’agroforesterie 

pourrait être une solution à certains enjeux auxquels font face les entreprises agricoles 

(changements climatiques, besoin de diversification, etc.). 

 

 
 
Robert Gagnon et Sébastien Lefebvre 
Ministère des Ressources naturelles 
Direction de l'aménagement et de l'environnement forestiers 
Service de la planification, des programmes et de la forêt privée 
 
Du point de vue personnel, cette mission nous a permis d’apprendre et de visualiser sur le 

terrain des concepts qui, s’ils avaient été présentés dans des livres, n’auraient pas eu le même 

impact. Malgré un nombre d’arbres restreint par hectare (de 50 à 100), nous avons pu constater 

leurs effets bénéfiques en milieu agricole (effets sur le sol, sur la biodiversité, sur le contrôle 

naturel de certains insectes nuisibles, etc.). De plus, nous croyons maintenant qu’il est possible 

de produire du bois d’œuvre de grande qualité dans un contexte agricole. Cela est en soi une 

grande prise de conscience.  

 

Malgré la portée somme toute très agricole de la mission, cette semaine nous a permis de 

comprendre et de nous ouvrir à une facette qui pourrait présenter certains potentiels de 

production forestière pour l’avenir, particulièrement en milieu privé au sud du Québec. Nous 

attendons avec impatience le rapport pour que nous puissions présenter à nos autorités le 

résultat de cette semaine et discuter du potentiel de l’agroforesterie pour la société québécoise.  

 

Nous souhaitons également faire état des résultats de la mission lors d’une rencontre de la 

Table consultative interministérielle en matière de mise en valeur de la forêt privée. Nous 

songeons même à proposer l’établissement d’un comité dont les travaux porteraient 

uniquement sur l’agroforesterie dans le but d’étudier une possible complémentarité entre les 

programmes de différents ministères. Peu importe où ces initiatives nous mèneront, notre 

objectif est de faire cheminer les bonnes idées à travers nos organisations respectives dans le 

but de créer le maximum de richesse pour la société québécoise. 
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Caroline Jacob 
Agente de recherche pour Solidarité rurale du Québec 

 
Solidarité rurale du Québec, de par sa mission, ses valeurs et sa position d’instance-conseil du 

gouvernement en matière de ruralité, s’intéresse aux différents aspects de la ruralité, aux 

tendances qui s’y dessinent et aux solutions pouvant être mises en place pour revitaliser les 

communautés rurales ou les développer davantage.  Cette mission lui a permis de se familiariser 

avec la filière de l’agroforesterie et donc de découvrir une nouvelle façon de faire de 

l’agriculture pouvant avoir des retombées environnementales intéressantes pour les 

communautés avoisinantes. 

 

J’espère que des expériences québécoises seront mises en place de manière à pouvoir bien 

évaluer le potentiel de l’agroforesterie au Québec et que les résultats des initiatives déjà en 

place pourront être diffusés à large échelle. 

 

 

Simon Lacombe 

Agronome au club conseil en agroenvironnement Agri-Durable 

Je crois qu'il y avait assez d'envergure à l'intérieur de notre groupe pour que les responsables de 

la réglementation et des subventions en milieu agricole commencent à entendre parler 

d'agroforesterie de plus en plus souvent, car c'est encore là que nous avons du travail à faire. En 

effet, bien que les systèmes agroforestiers que nous avons vus soient intéressants au niveau 

technique et au niveau de leur développement (surtout pour les gens qui ont eu à travailler avec 

ces systèmes sur le terrain, comme moi!), c'est surtout l'état d'avancement des politiques 

françaises qui m'intéressait. Au niveau technique, nous devrons répondre à certaines 

interrogations importantes par nous-mêmes. Par exemple, nous avons beaucoup de systèmes 

de drainage, et la question de l'effet de l'arbre sur le système de drainage est une question 

brûlante dans le milieu agricole québécois, surtout au sud où nous pourrions produire du bois 

d'œuvre de qualité plus rapidement avec des essences plus variées. De plus, nous avons 

constaté que les racines des arbres semblaient faire compétition à celles de la culture de façon 

différente dans le climat français que dans le climat québécois. Donc, nous avons notre propre 

travail à faire à cet égard. 

 

Par contre, nous avons beaucoup à importer de France en ce qui a trait à l'aspect plus politique 

et réglementaire de ces pratiques. Ils sont mieux outillés avec les Agences de l'eau et autres 

organismes parapublics qui offrent des moyens et des incitatifs aux pratiques diversifiant le 

territoire. Cependant, je crois que l'étape la plus importante qu'ils ont franchie a été 

d'officialiser et multiplier la présence du mot « agroforesterie » dans plusieurs de leurs 

politiques, afin d'en tenir compte. Il s'agit de questions auxquelles on doit s'empresser de 

répondre au Québec, et j'y fais face dès que je mentionne l'agroforesterie dans le cadre de mes 
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fonctions : Quel est l'impact des arbres sur la superficie considérée comme étant en culture? 

Comment la réglementation concernant les dépôts de fumiers et autres engrais organiques est-

elle affectée par la présence des arbres? (i.e. : Est-ce que ça réduit la quantité de fumier/lisier 

que je peux appliquer?). Quel est l'impact des arbres sur les programmes d'assurance et de 

stabilisation du revenu? Est-ce qu'il y a de l'aide pour l'implantation, l'entretien, ou le maintien 

de l'arbre dans le paysage? J'espère que notre mission précipitera l'arrivée de réponses précises 

à ces questions afin d'outiller les intervenants sur le terrain et de leur donner des réponses 

concrètes à donner aux producteurs agricoles. 

 

Sur le plan personnel, j’ai été heureux de revoir plusieurs anciens collègues que j'ai connus 

lorsque j'avais la chance d'être plus impliqué en agroforesterie. Ça a été encourageant pour moi 

de voir de nouveaux visages et des personnes importantes en agriculture et en foresterie en 

notre sein. J'en suis ressorti inspiré et j'espère pouvoir démarrer au moins un projet dans un 

avenir pas trop lointain. 

 
 
 

Pierre Lemieux 
Acériculteur et producteur laitier 
Premier vice-président de l’Union des producteurs agricoles du Québec (UPA) 
 
Cette mission m’aura permis de mieux comprendre le rôle et la dynamique des intervenants 

(gouvernements, centres de recherche, ingénieurs forestiers, groupes-conseils) et du monde 

municipal, dont les subventions favorisent le retour des arbres en milieu agricole afin 

d’améliorer l’environnement et les paysages suivant une approche agroforestière. 

 

Du côté personnel j’ai pu saisir le rôle de l’agroforesterie et développer une certaine idée du 

rôle que mon organisation peut jouer pour accompagner les producteurs agricoles et forestiers 

dans l’avenir au Québec.  

 
 

Geneviève Laroche 
Étudiante au doctorat en agroforesterie, Université Laval 
 
Cette mission m’a permis de mieux comprendre les enjeux et le contexte d’implantation des 

systèmes agroforestiers en France, et d’amorcer une réflexion sur les besoins et les enjeux 

agroforestiers propres au contexte québécois. La France est un pays de contrastes, où 

l’agroforesterie trouve sa pertinence tant dans les régions chaudes que les régions tempérées, 

tant dans des contextes de recherche et de maximisation de l’espace disponible que de 

production plus extensive, tant dans des paysages fortement humanisés où la forêt avait depuis 

longtemps cédé le pas à l’agriculture que dans des paysages où de grands espaces boisés 

doivent être connectés. Ceci est, je crois, porteur de bonne nouvelle et d’espoir pour le Québec, 

où l’agriculture et la sylviculture se vivent aussi dans des contextes forts contrastés selon les 
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régions, et où les enjeux varient énormément. J’ai aussi pu constater que l’action concertée de 

plusieurs acteurs, agissant à différents paliers et dans des secteurs divers, fut déterminante pour 

donner à l’agroforesterie une pleine reconnaissance aux plans législatif et réglementaire.  

 

Cette mission fut également riche sur le plan humain, alors que j’ai rencontré des gens animés 

par une passion de l’agroforesterie et une conviction telle qu’ils m’ont remplie d’enthousiasme à 

pousser mes connaissances dans ce domaine. Les discussions que j’ai pu avoir avec les 

intervenants français et québécois, lesquels j’ai eu le privilège d’interviewer au cours de la 

mission, furent pour moi des sources d’inspiration qui guideront mes pas au cours de mes 

études doctorales et m’ont permis de croire plus que jamais au potentiel de l’agroforesterie 

pour dynamiser les collectivités et les milieux ruraux.  

 

 
David Rivest 
Chercheur postdoctoral à l’Université du Québec à Montréal (UQÀM). 
 
La mission a permis à mon organisation (Université du Québec) de nouer des liens avec de 

multiples intervenants du monde de la recherche et du développement en France qui œuvrent 

en agroforesterie, tout en comprenant mieux les problématiques (productivité, biodiversité, 

qualité de l’eau et du sol, changements climatiques, etc.) sur lesquelles travaillent ces 

intervenants. La mission m’a permis de discuter avec ces experts de l’adoption de 

l’agroforesterie en France et des moyens (politique et réglementaire, recherche et 

développement, transfert de connaissances) utilisés au fil des ans pour l’améliorer. Sur la base 

de cette expérience et des actions posées en France, je crois que le Québec peut tirer beaucoup 

de leçons qui l’aideront à mieux orienter le développement de l’agroforesterie.  

 

Sur le plan personnel, j’ai pu nouer des liens avec plusieurs acteurs québécois que je ne 

connaissais pas. Ce réseau élargi d’intervenants ne peut être que bénéfique pour le 

développement de l’agroforesterie et sa reconnaissance auprès de diverses institutions du 

monde agricole et forestier. 

 

L’une des principales retombées de la mission a été de positionner le développement de 

l’agroforesterie par rapport à celui de la France, qu’on soupçonnait très avant-gardiste. Nous 

avons pu constater que la venue récente, en France et en Europe, de politiques appropriées de 

financement de l’agroforesterie semble prometteuse pour dynamiser un développement à 

grande échelle. Il est clair dans mon esprit que des mesures similaires devraient voir le jour au 

Québec à moyen terme pour rendre l’agroforesterie attrayante aux yeux des producteurs 

agricoles.  

 

J’ai la perception que la mission a permis à des leaders clés du Québec œuvrant dans le monde 

agricole et forestier, qui n’étaient pas nécessairement très aux faits des bénéfices de 

l’agroforesterie, de parfaire leurs connaissances sur les meilleures stratégies à adopter pour 
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optimiser la mise en œuvre et les retombées des projets agroforestiers dans le contexte du 

Québec. Je crois que ces intervenants, ayant souvent une certaine influence dans leur milieu, 

qu’elle soit à une échelle régionale ou nationale, sont maintenant mieux outillés pour 

promouvoir le développement de l’agroforesterie au Québec, ne serait-ce qu’au sein de leur 

propre organisation. 

 

Martine Ruel 
Conférence régionale des élus de la Montérégie Est 

La mission m’a permis de voir que la volonté politique est essentielle pour assurer à 

l’agroforesterie la place qui lui revient! Il faut donc passer le mot aux élus. J’ai compris que la 

recherche et le développement sont des activités cruciales à mener si l’on veut investir de la 

bonne façon au bon endroit. Toutefois, il faut travailler ensemble… car sans soutien financier et 

sans volonté politique (réglementation ou conditions facilitantes), il pourrait être difficile de 

mettre rapidement l’agroforesterie sur les rails, ici au Québec.  

Je souhaite que les plans régionaux de développement intégré sur les ressources naturelles et le 

territoire (PRDIRT) ainsi que les autres planifications régionales ou locales (notamment, le plan 

métropolitain d’aménagement et de développement, les schémas d’aménagement des MRC et 

les plans d’urbanisme, les plans de protection et de mise en valeur des agences forestières, etc.) 

puissent considérer l’agroforesterie comme une option de choix. Que les instances locales, 

régionales, gouvernementales et autres puissent favoriser la mise en œuvre de projets 

agroforestiers, afin de ramener des arbres dans le paysage, d’augmenter les superficies boisées, 

de favoriser la connectivité, etc. Ultimement, que les arbres réintégrés dans le paysage grâce à 

l’agroforesterie puissent contribuer à la rétention de l’eau, à la régulation des débits d’étiage et 

même à l’amélioration de la qualité de l’eau…  Je rêve aussi que le MAPAQ et le MRN 

collaborent et financent conjointement des projets.  

 

Marie-Loup Tremblay 
Commissaire à l’industrie agroalimentaire, CLD Vaudreuil-Soulanges 

La mission a permis le maillage entre intervenants, l’augmentation des connaissances et la 

visualisation de projets implantés. Mon souhait est de réaliser une parcelle de démonstration de 

34 hectares de cultures intercalaires. Celle-ci aura comme objectif de permettre d’une à trois 

relèves agricoles de s’établir en louant des terres. De plus, les arbres offriront une valeur 

ajoutée en termes de paysage, de qualité de l’eau et de valeur économique. 
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André Vézina 
Biopterre et Institut de technologie agroalimentaire, campus de La Pocatière 

Pour Biopterre, cette mission aura permis d'amorcer des collaborations avec des 

interlocuteurs français.  Des maillages scientifiques et techniques sont envisagés avec au moins 

trois des organismes rencontrés, soit le centre d’Écodéveloppement de Villarceaux, l’Institut 

polytechnique Lasalle-Beauvais et la firme AGROOF. Cette mission a aussi permis d’identifier des 

intervenants pertinents pour des projets de collaboration scientifique (Fabien Liagre, AGROOF; 

David Grandgirard, Institut polytechnique Lasalle-Beauvais; et Maryline Loquet, ministère de 

l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt). De plus, cette mission aura permis à Biopterre 

de consolider ses liens avec les intervenants québécois présents durant cette tournée.  

Pour moi personnellement, cette mission m'a permis de visualiser des systèmes agroforestiers 

que l'on retrouve peu au Québec (cultures intercalaires et sylvopastoralisme) et de bien 

comprendre les enjeux entourant leur réussite. Cela m'a aussi convaincu de l'importance des 

bienfaits environnementaux apportés par ces systèmes. Il faut être  réaliste lorsque l'on vise la 

production de bois nobles dans de tels systèmes. La qualité n'est pas toujours au rendez-vous et 

exige un entretien serré.  La diversité des systèmes visités durant cette mission sera 

certainement inspirante pour mes futurs projets. Cela m'a donné le goût de faire des systèmes 

adaptés à nos conditions et à nos problématiques.  

  



  



 

 

 

 

 




